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Le lecteur  un peu perdu dans la  jungle des  sigles  trouvera en fin  de l'article,  en annexe,  un
dictionnaire des sigles, suivi d'un dictionnaire des noms propres cités dans le texte.

Sur la piste du commandant Labat

Quand  je  travaillais  sur  l'histoire  de  la  CSF  sous  l'Occupation1 défrichant  les  archives  des
entreprises du secteur de ce que l'on appelait alors la radioélectricité, le commandant Labat était
omniprésent,  par  exemple  dans  les  dossiers  d'instructions  visant  les  patrons  suspectés  d'avoir
collaboré un peu trop facilement à l'effort de guerre allemand. Paul Labat était si connu qu'on se
dispensait  généralement  de  préciser  ses  fonctions  exactes.  On  parlait  le  plus  souvent  du
« commandant Labat » qui était son grade en 1938. Entre temps, dans la nuit du 1er au 2 septembre
1944, Labat avait été massacré au camp du Struthof avec 107 autres membres du réseau Alliance
ainsi que 10 villageois résistants de la commune vosgienne de Moussey, comme me l'a récemment
rappelé Jean-Michel Adenot2.

J'avais perdu l'espoir d'approcher  un descendant ou un membre de la famille lorsqu'au moment de
boucler cet article, François Romon, que je remercie encore, m'a mis en contact avec les petites
nièces de Paul Labat qui m'ont confirmé que leur grand-oncle oncle n'avait pas de descendant. Sans
doute  la  mémoire  de  Labat  aurait  été  plus  entretenue  s'il  avait  eu  des  descendants.  Il  serait
cependant inexact d'affirmer qu'il ne fut pas honoré : Dans le petit monde des Transmissions, son
renom était suffisant pour qu'un numéro spécial de la  Revue des Transmissions lui fut consacré
vingt cinq ans après sa mort3. En dehors de ce cercle, sa renommée ne lui valut guère dans ses
Landes natales qu'une impasse à Mont-de-Marsan, une rue à Aire-sur-Adour, et une autre rue à

1 Emmanuel de Chambost, La radioélectricité sous l'Occupation, L'Harmattan, 2012

2 Jean-Michel Adenot, Un village vosgien er deux déportations, Moussey 1944, Jardin David, 2018
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Pouillon.  Heureusement,  Gabriel  Romon  qui  fut  son  adjoint  au  Groupement  des  contrôles
radioélectriques (GCR) avait un fils qui fit œuvre d'historien et écuma les archives à la recherche du
passé de son père4. Labat et Romon étaient tous deux polytechniciens, le premier de cinq ans l'aîné
du second. Les deux étaient fils d'instituteurs, devenus assez jeunes orphelins de père. A la sortie de
Polytechnique, Romon passera comme Labat par l'école d'application du génie, à Versailles, et la
section radioélectricité de Supelec. 

Le livre de François Romon

Le travail de François Romon, suscité par Michèle Cointet, effectué dans le cadre d'une thèse sous
la direction d'Olivier Forcade, et finalement publié par Nouveau monde éditions en 2017, lève le
voile sur les activités du GCR5. Le GCR service d'écoute radio de l'Armée de Vichy, toléré par la
commission d'Armistice fut officiellement dissous par l'Occupant le 22 mai 1944. En fait, le livre
traite  plus  généralement  des  parcours  d'un  certain  nombre  de  « transmetteurs »,  c'est-à-dire
d'officiers ou de sous-officiers des Transmissions. L'auteur était âgé de trois mois le 12 décembre
1943, jour de l'arrestation de son père, le commandant Gabriel Romon, responsable technique du
GCR, fusillé à Fribourg-en-Brisgau, le 21 août 1944 avec 23 autres membres du réseau Alliance.

Un fils qui profite de la retraite pour enquêter sur l'histoire d'un père disparu, cela est fréquent. Le
faire  dans  le  cadre  d'une  thèse  l'est  beaucoup  moins.  François  Romon  ne  s'est  pas  contenté
d'explorer les archives familiales ; comme tout thésard, il s'est livré à une course au trésor depuis les
archives départementales de l'Allier jusqu'aux Bundesarchiv de Berlin, en passant par les archives
nationales et bien sûr et surtout, par celles du Service historique de la Défense à Vincennes.

Dans leurs Mémoires respectives, les anciens des services secrets français, Gustave Bertrand6 et
Paul Paillole7 nous avaient appris qu'une équipe de cryptanalystes polonais, spécialistes d'Enigma,
avaient été hébergés, clandestinement, par les services de renseignements français sous la direction
du capitaine Bertrand. Avant eux, le polonais Kozaczuk avait porté à la connaissance du public la
contribution des Polonais dans le décryptage du système Enigma8, Le PC Cadix installé au château
des Fouzes, à la sortie d'Uzès, dans le Gard, était en liaison permanente avec le MI6 britannique. Ce
que Romon a établi, c'est que le CGR était la principale source des informations décodées à PC
Cadix et envoyées aux Britanniques.

François Romon s'interroge sur la catégorie de résistants dans laquelle il convient de ranger son
père. Doit-on le qualifier de « Vichysto-résistant » ? Certes, il  était officier de l'armée de Vichy,
camouflé en ingénieur des PTT, mais on ne trouve chez lui  ni  trace d'un engagement politique
particulier,  ni  dévotion  particulière  pour  le  maréchal.  Sa  correspondance  avec  son  épouse  fait
ressortir le  profil type d'un officier patriote.

Lettre du 11 juin 1940, La Ferté-sous-Jouarre (Seine-et-Marne) 9:

L'armée se battra jusqu'au bout et s'expatriera si on le lui demande. Il serait important
que la France continue d'exister, en Afrique du Nord, par exemple […] en tous cas, je

3 Liaison des Transmissions, n°59 septembre-octobre 1969 spécial général Labat, pp.1-42

4 François Romon, Les écoutes radio dans la Résistance française, 1940-1945, Nouveau monde éditions, 2017

5 François Romon, op.cit.

6 Gustave Bertrand, Enigma ou la plus grande énigme de la guerre 1939-1945, Plon, 1973

7 Paul  Paillole,  Services  spéciaux  (1939-1945),  Robert  Laffont,  1975 et  Paul  Paillole,  Notre espion chez Hitler,
Laffont, 1985. 

8 Władysław Kozaczuk, Enigma: How the German Machine Cipher Was Broken, and How It Was Read by the Allies
in World War Two,  University Publications of America, 1984. 1ere édition en polonais, 1967

9 François Romon, op. cit., p.70
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n'ai qu'une idée : essayer de ne pas me trouver dans un pays occupé par les Allemands et
ne pas t'y laisser. 

Lettre du 21 juin 1940, Montauban10

Il apparaît dés lors que l'évacuation des officiers en Afrique du Nord sans leurs famille
n'est plus guère à envisager […] Nous sommes un certain nombre qui tenteront leur
chance, je tâcherai de te rejoindre et de me cacher… 

C'est le 21 juin 1940 que Gabriel Romon choisit la Résistance, écrit François Romon qui constate
par ailleurs que ni son père, ni aucun autre officier transmetteur n'a fait le choix de rejoindre la
France Libre, à l'exception d'Edmond Combaux qui ne l'a fait qu'au printemps 1943. Romon n'est
pas un vichysto-résistant selon la définition  de Vergez-Chaignon selon laquelle il faudrait avoir cru
pouvoir concilier une adhésion à l'idéologie de la Révolution nationale et la lutte contre l'Occupant.
Dans la correspondance entre ses deux parents, Romon ne trouve aucune mention de Pétain, aucune
trace d'une adhésion à l'idéologie de la Révolution nationale.

Qu'en est-il de Romon, Leschi, Labat, Combaux et Mesnier ? S'ils ont commencé leur
résistance « dans les rouages de Vichy », pour reprendre l'heureuse formule de Kauffer,
c'est simplement parce qu'il y étaient, professionnellement, en poste. Ils ont continué à
exercer leur métier de soldats engagés dans la défense de leur nation, bien qu'elle se soit
trouvée occupée par les Allemands. Ils n'ont ni rejoint la France Libre de de Gaulle à
Londres, ni adhéré à l'un des réseaux ou mouvement de résistance […] tout au moins
avant octobre 1942.11

Romon se refuse évidemment à classer les officiers transmetteurs dans la « zone grise » évoquée
par François Marcot,  zone où l'on trouve des fonctionnaires zélés de Vichy qui participent,  par
ailleurs, à des activités résistances : Ce sont les officiers transmetteurs, Labat au premier chef, qui
ont pris l'initiative du montage de couverture qu'a été le CSTTE et ont réussi à le faire entériner par
le gouvernement de Vichy. Le CSTTE,  Cadre spécial temporaire des transmissions de l’État, était
une structure de camouflage créée le 7 décembre 1940 pour donner un statut civil aux officiers
transmetteurs.

A partir  de  novembre  1942,  les  officiers  transmetteurs  s'engageront  dans  divers  réseaux  de
résistance où leurs  compétences  techniques  seront  mises à profit.  Inutile  de dire  qu'une grande
quantité d'informations que j'ai pu rassemblées dans cet article sur le commandant Labat sont tirées
du livre de Romon.

Hagiographie

Comme le chantait Brassens, les morts sont tous de braves types , et l'on n'attend pas d'un numéro
spécial de revue consacré à un résistant assassiné par les nazis qu'il en fasse un noir portrait, mais
quand même, les contributeurs de ce numéro 59 de la  Liaison des Transmissions parue en 1969
n'ont pas l'air de forcer le trait pour donner de Paul Labat une image rayonnante.

En 1939, Maurice Deloraine était directeur du Laboratoire « Le Matériel Téléphonique » (LLMT),
600  personnes  basées  avenue  de  Breteuil  à  Paris.  Avec  l'entrée  en  guerre,  le  Laboratoire  fut
réquisitionné et mis à la disposition des services de transmission des trois armes :

10 François Romon, op. cit., p.79

11 François Romon, op. cit., p.183-184. La référence à Rémy Kauffer concerne l'article La Résistance s'infiltre dans
les rouages de Vichy, Historia n°735, mars 2008
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J'ai été informé que la direction de cette opération dépendant du général Jullien […]
mais très rapidement, j'ai compris qu'au point de vue pratique, il y avait lieu de traiter
avec  une  personne  que  je  ne  connaissais  pas  jusqu'alors,  le  Commandant  Labat
[Deloraine  énumère  tous  les  sujets  pertinents  pour  les  besoins  militaires :
radiogoniométrie instantanée, radar de surface à grande portée … , utilisation des ondes
ultracourtes pour la télévision et le radar]  Ce qui me surprenait un peu était l'étendue
des initiatives du Commandant […] On pouvait lui soumettre tous les problèmes, toutes
les difficultés, il ne se dérobait jamais. Il me semblait pourtant surchargé de travail  et
de responsabilités»

Après  la  débâcle,  les  LLMT sont  repliés  à  Bois-Laribière,  près  de  Limoges,  tout  comme les
services de Labat :

« C'est à ce moment que les qualités morales du Commandant apparurent de façon la
plus évidente, car il entreprit aussitôt de remonter le moral de son entourage et ensuite
celui des maires et habitants de la région en prenant une part constructive dans leurs
difficultés... »

Marien Leschi, fils d'instituteur et polytechnicien, tout comme Labat et Romon, plus jeune que le
premier, plus vieux que le second, rencontre le capitaine Labat quand il intègre le SEMT en 1931 :

« Je ne pouvais imaginer que 35 ans plus tard, j'aurais à écrire quelques pages sur celui
qui  fut  mon camarade,  ensuite  mon chef,  toujours  mon ami,  et  dont  je  conserve  le
souvenir le plus pur […] Paul Labat possédait un caractère loyal et généreux. Il était
affable  et  -  toujours gai,  on le  sentait  heureux de vivre.  Mais  ce caractère léger  en
apparence  masquait  une  volonté  de  fer.  Son  ardeur  au  travail  était  grande  et  son
enthousiasme contagieux. Il fut pour nous le meilleur des camarades»

Georges Goudet était un normalien de la rue d'Ulm que la mobilisation avait fait interrompre la
thèse qu'il préparait dans le laboratoire d'Eugène Bloch. Il fut affecté à une batterie de DCA dans
l'Oise  jusqu'en  janvier  1940  où  son  camarade  d'école  Pierre  Herreng  vint  le  chercher  pour  le
ramener séance tenante au SEMT où Labat l'attend pour le faire travailler sur le modulateur pour
rayons infra-rouges :

« Nous rencontrions aussitôt un homme mince, au regard pétillant derrière ses lunettes
rondes. C'était lui « Le Commandant Paul Labat », l'animateur de cet étonnant service
[… Goudet cite toutes les célébrités qui peuplent le laboratoire : Lejay, Herreng, Grivet,
Francis Perrin …] Par sa compétence, son dynamisme et aussi par sa simplicité et sa
bonne humeur, le Commandant Labat avait su établir immédiatement son autorité sur
cette équipe dans laquelle il faisait régner l'enthousiasme et la meilleure camaraderie.
D'emblée, il me tutoya, m'expliqua rapidement ma tâche et m'expédia au Laboratoire de
Physique de l'ENS […] où je trouverais tous les moyens nécessaires pour la réalisation
de l'appareil désiré.. »

Jean-Marie Archange, dirigeant de la société LTT, qui l'a connu à Lyon en 1941 dans le cadre du
CCTI :

Des laboratoires, plus ou moins camouflés en services d'études à caractère civil furent
créés sous son impulsion par les principales sociétés industrielles qu'il désirait protéger.
Labat apporta son appui personnel, prenant des risques considérables.
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Biographie 1 : 1900-1938

Paul Labat est né le 9 janvier 1900 à Aire-sur-Adour, dans le département des Landes. Le "t" à la
fin de Labat se prononce discrètement, comme on le fait dans le Sud-ouest. Son grand-père paternel
était cordonnier, et son père, Calixte Labat, directeur d'école à Aire-sur-Adour décéda précocement
à 36 ans, laissant ses trois fils orphelins : Maurice, 10 ans, Roger, quatre ans et le petit Paul, bébé de
10 mois. La mère dût faire face à une situation matérielle difficile, elle laissa son aîné, Maurice, en
pension à l'école où son mari avait été directeur et se replia à Mont-de-Marsan chez ses parents
artisans menuisiers avec ses deux plus jeunes garçons Roger et Paul. Ensuite, elle travailla comme
infirmière dans les lycées de la région et ses fils la suivaient dans les logements de fonction au gré
de ses différentes affectations : Auch, Cahors  et finalement Bayonne, où Paul sera élève boursier.
Les trois garçons, élevés à la dure par une mère autoritaire, réussiront bien à l'école, mais Roger,
agrégé de mathématiques, blessé au front, décéda en juillet 1918. Les garçons reçurent sans doute
de leur mère une éducation catholique rudimentaire mais Maurice qui fit , comme son père, carrière
dans l'Instruction publique vira radical-socialiste, et en l'absence de profondes racines familiales
catholiques on imagine plutôt Paul devenir, comme son aîné, libre-penseur.  Bon à l'école, Paul était
également sportif,  il fut reçu 137e au concours de Polytechnique à 19 ans et demi et sortira de
l'école deux ans plus tard avec le numéro 45 mais terminera premier de l'école d'application du
Génie à Versailles qu'il complétera en 1924 par la section radio de Supelec d'où il sortira, comme
pour l'école du Génie, à la première place.12

Au cours des deux années effectuées au Maroc comme chef du service radio, il mit au point les
liaisons radio à ondes courtes et à ondes très courtes entre postes mobiles, méharistes ou auto-
mitrailleuses.  Labat  se  lia  d'amitié  avec  un  radiotélégraphiste  appelé  du  contingent,  Maurice
Vidrequin  qui  fera  ensuite  carrière  à  la  SADIR tout  en restant  proche de son ancien  capitaine
jusqu'en 194413.  Ces années  de service au Maroc lui  vaudront  le  galon de capitaine avec cette
appréciation du général Ferrié, commandant l'ensemble des services de transmissions « très brillant
officier ayant les plus belles qualités – Savant technicien à pousser le plus rapidement possible. »

Un mot sur le général Gustave Ferrié, qui a fédéré dans le Laboratoire Central de TSF créé au sein
de l'Établissement central du matériel de radiotélégraphie militaire (ECMTM) tous les pionniers
français  de  la  radio  pendant  la  Première  Guerre  mondiale  à  l'époque  où  ce  qu'on  appelait  la
radioélectricité française était suffisamment en avance pour que les postes de radio français, équipés
de  la  triode  TM,  soient  adoptées  par  les  alliés  britanniques  et  américains.  La  triode  avait  été
imaginée par l'américain Lee de Forest, mais la première triode opérationnelle, la triode TM avait
été  développée  par  « la  bande  à  Ferrié ».  Avec  ce  dispositif  amplificateur  utilisé  de  diverses
manières,  on pouvait  envisager  toutes  sortes  d'appareils.  L'électronique  était  née,  mais  ce  n'est
qu'après la Seconde Guerre que son nom se généralisera14.

Marié relativement tardivement à Yvette Mazurier-Blaudez, en 1937, Labat était resté proche de la
famille  que  son  frère  Maurice  avait  fondée.  Des  vacances  à  Saint-Jean-de-Luz  réunissait
généralement  la  famille  de  Maurice,  avec  ses  trois  garçons,  la  « Bonne-maman »  infirmière  et

12 Général Jean Guérin, La vie exemplaite du général Paul Labat, La liaison des Transmission, n°59, 1969. Certains
détails sont extraits du texte que sa nièce Patricia Simonsen a rédigé pour mettre sur le papier les souvenirs que son
père et son grand-père Maurice lui avait confiés.

13 Notes  autobiographiques  dactylographiées   de  Maurice  Vidrequin  destinées  à  ses  enfants,  communiquées
aimablement par François Romon.

14 Sur Ferrié, voir Michel Amoudry, Le Général Ferrié, Presses universitaires de Grenoble, 1993 ou l'article en ligne
du même auteur dans le bulletin de la bibliothèque de Polytechnique https://journals.openedition.org/sabix/1003

https://journals.openedition.org/sabix/1003


HSCO mars 2019 PAUL LABAT 6

l'oncle Paul. L'aîné des neveux, Yves, conservera le souvenir d'un oncle qui aimait jouer, mais qui
lui a aussi donné le goût de la langue allemande et lui transmettait des valeurs morales fondées sur
l'honnêteté,  la  ténacité  et  l'oubli  de  soi.  Yves gardait  de son oncle  le  souvenir  d'un sportif  qui
pratiquait la natation et le tennis, d'un esprit brillant et plein d'humour, qui appréciait les œuvres
d'art  et ne se déparait jamais d'une élégance naturelle15.  L'année suivant le mariage, le jeune couple
passa  de  longues  semaines  sous  la  tente,  à  l'extrême nord  de  la  Corse,  et  Paul  réalisa  sur  80
centimètres de longueur d'onde une excellente liaison radiotéléphonique entre le col de Teghime et
l'ouvrage de la  Tête de chien,  au-dessus de Monaco »,  à  deux cents kilomètres de distance »16.
Disons tout de suite que l'union ne tiendra guère, le commandant Labat passera l'essentiel de la
guerre seul bien que non divorcé, et l'épouse alla le visiter à Fresnes, après son arrestation le 29
mars 194417. 

Après le Maroc, en 1928, Labat s'oriente définitivement vers une carrière technique en intégrant la
Section d'études des matériels de transmission (SEMT) dont il prendra la direction en 1938. En
1932, il publie un ouvrage théorique sur la propagation des ondes électromagnétiques18. La SEMT
qui  avait  succédé  à  l'ECMTM était  le  service  qui  définissait  le  matériel  de  transmission  dont
l'Armée  de  terre  avait  besoin.  Il  s'agissait  d'un  petit  service  d'une  trentaine  d'ingénieurs  qui
concevait le matériel et sous-traitait la fabrication à une myriade de constructeurs, souvent petits,
relevant de l'industrie radioélectrique. Cette fonction donnera à Labat une position centrale dans le
paysage de la radioélectricité militaire française et en fera en quelque sorte le successeur de Ferrié ,
décédé en février 1932, sans qu'il  y ait  eu une quelconque passation de pouvoir entre les deux

hommes.  Une  fois  ce  rôle  central  affirmé,  il  ne  faut  pas
oublier  que  la  Marine  avait  son  propre  service  de
spécifications et  de tests  de prototypes,  le  Centre  d'Études
Pratiques des Transmissions19 où l'ingénieur général Eugène
Giboin jouait un rôle équivalent à celui de Labat.

Dans l'équipe de Ferrié,  les jeunes s'étaient dispersés pour
faire carrière dans le privé et les physiciens confirmés comme
Henri Abraham ou Eugène Bloch avait rejoint l'Université et
l'ENS. Ferrié était resté à la tête du Laboratoire national de
radioélectricité  (LNR)  qui  avait  remplacé  le  Laboratoire
Central de TSF, jusqu'en 1930 où il rappela pour le remplacer
Camille  Gutton  qui  avait  repris  un  poste  de  professeur  à
l'Université de Nancy. Ferrié mourut en 1932 et le moins que
l'on puisse dire est que l'ambiance au sein du LNR n'avait plus
rien à voir avec celle de l'époque bénie de la bande à Ferrié.
Le professeur Gutton ne fit rien pour promouvoir les idée de
son jeune collègue Pierre David qui développait un projet de
radar pour assurer la couverture du territoire, à l'instar de la
Chain  Home  développée  par  les  Britanniques  à  partir  de
193520.

15 Texte de Patricia Simonsen-Labat

16 Général Jean Guérin, déjà cité

17 Maurice Vidrequin, Le général Labat, La liaison des Transmission, n°59, 1969.

18 Paul Labat, Propagation des ondes électromagnétiques, exposé des Connaissances acquises, synthèse des idées et
des théories, Gauthier-Villars, 1932 

19 Aimé Salles, DVD IRMA, Inventaire Radios Militaires Françaises Anciennes, 1919-1944.

20 Yves Blanchard,  A French Pre-WW II Attempt at Air-Warning Radar: Pierre David’s “Electromagnetic Barrier” », 
The Radio Science Bulletin No 358, septembre 2016, p. 18-34  

Station DEM à deux récepteurs

(Archives SHD)
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Histoire de Radars

A ce  stade  d'un  récit  dans  le  monde  de  la  radioélectricité,  nous  nous  devons  d'ouvrir  une
parenthèse sur le radar qui sera l'un des fronts technologiques les plus chauds de la Seconde Guerre
mondiale21. Du côté anglo-américain, le MIT radiation Lab sera dans la région de Boston l'une des
plus  fortes  concentrations  de  chercheurs,  tout  comme  Bletchey  Park,  dans  le  domaine  de  la
cryptographie où le laboratoire de Los Alamos pour le Manhattan Project.

L'acronyme anglais de radar ne sera popularisé qu'après 1940. Dans les
années  trente,  on  parlait  en  France  de  détection  électromagnétique
(DEM) et en Angleterre, de Radio Detection Finding (RDF). La France
prit du retard dans ce domaine en dépit du soutien que Labat apporta au
projet des « Barrages David ». La SEMT fit correctement son travail en
définissant  et  en  sous-traitant  une
série de modèles de radio, mais elle
ne  fut  jamais  en  mesure  de  fournir
sur les radars un effort comparable à
celui  que  les  Britanniques
consentirent  à  partir  de  1935.  Sous
l'impulsion  de  Robert  Watson-Watt,
les  Britanniques  réalisèrent  le

système défensif  de la  Chain Home,  sorte  de Ligne Maginot
électromagnétique  qui  leur  assurait  une  couverture  totale  des
frontières et une intégration opérationnelle avec le système de
défense  aérienne  Les  radars  de  Chain  Home,  à  impulsion,
étaient en avance sur ceux de s Barrages David, restés à onde
continue. Ils avaient également pris de l'avance sur des radars
mobiles  également« à  impulsion »  conçus  pour  assister  la
DCA22.

Du côté français, c'est à  Labat que l'on doit d'avoir noué des
relations  avec  les  Britanniques  dés  1938.  Labat  se  rendit
plusieurs fois en Grande-Bretagne au cours de l'année 1938 et
au  début  de  l'année  1939,  Watson-Watt  rendit  visite  au  fort
d'Issy où Labat développait le modèle ER62 des « Barrages David ». En juin 1939, une mission
française fut envoyée par Labat de l'autre côté de la Manche pour suivre une instruction complète
sur  les matériels de détection britanniques. Les stagiaires restèrent deux mois en Angleterre et
reçurent une formation complète sur la  Chain Home et sur les radars mobiles  GL Mark I. Pour
rattraper le retard français, Labat achetait du matériel britannique et, en même temps, activait le
développements  de  systèmes  comparables  auprès  des  constructeurs  français  SADIR,  LMT  et
Compagnie des Compteurs et créait à Montpellier un centre d'instruction destiné à former des des
spécialistes qui auraient à mettre en œuvre le matériel anglais23. 

http://www.ursi.org/content/RSB/RSB_358_2016_09.pdf

21 Pour l'histoire du radar en général et du radar français en particulier, on se référera à Yves Blanchard,  Le radar,
1904-2004, Histoire d'un siècle d'innovations techniques et opérationnelles, 2004, ellipses,

22 Yves Blanchard, op.cit.

23 P.Revirieux, Paul Labat et la détection électromagnétique, La liaison des Transmission, n°59, 1969.

Paul Labat en 1939

Radar Mobile GL Mark II Pour
la défense antiaérienne

(Photo British Army AA Command) 
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Les moyens de la SEMT restaient très artisanaux. Après 1937 Labat demanda à la SADIR de
réaliser rapidement et discrètement des émetteurs à fréquence fixe, Vidrequin, le copain de Labat
qui occupait à la SADIR les fonctions de directeur commercial dut utiliser le garage du pavillon de
ses parents à Vaucresson pour fabriquer ces émetteurs intégrés dans les prototypes des barrages
David testés un peu plus tard à Reims.24

SADIR et Compagnie des Compteurs étaient des industriels de taille moyenne. En matière de
radioélectricité, le poids lourd français était la Société française de radioélectricité (SFR), ancêtre de
Thales25,  qui  entendait  concevoir  elle-même  ses  produits  et  s'adressait  préférentiellement  à  la
Marine.  L'ancien  adjoint  de  Ferrié,  Paul  Brenot,  directeur  technique,  et  le  brillant  normalien
Maurice Ponte, directeur du laboratoire de recherches, étaient peut-être moins sensibles au prestige
du capitaine Labat, en dépit des relations, semble-t-il amicales et loyales, nouées sur le terrain vers
1935 entre  Labat  et  Ponte26.  LMT,  filiale  de l'Américain  ITT était  la  seule  entreprise  de  taille
comparable à celle de la SFR. Résolument orientée vers le secteur civil du téléphone, elle sera
moins arrogante vis-à-vis du SEMT lorsque toutes les entreprises seront réquisitionnées pour l'effort
de guerre contre l'Allemagne.

Depuis l'émergence des hyperfréquences27, vers 1937, la SFR était engagée dans un projet de radar
à  impulsion  « centimétrique »  susceptible  de  localiser  un  obstacle,  bateau  et  avion  avec  une
précision incroyable pour l'époque.  Le 25 mars 1939, la SFR invite les représentants des armées de
Terre, de l'Air, de la Marine, à venir assister à des essais de détection et localisation de navires à
Sainte-Adresse,  dans  une villa  qui  surplombe la  baie  du Havre.  Les  essais  sont  techniquement
réussis,  les militaires sont amusés, mais pas enthousiasmés par les premières démonstrations de ces
appareils qui commencent vraiment à ressembler aux futurs radars, et qui sont l'aboutissement des
travaux menés à la SFR par l'équipe d'Henri Gutton, le fils du professeur Camille Gutton recruté par
Maurice Ponte. Seule la Marine donne une vague suite à ces essais qui ont démontré une précision

de 300 m dans la détection d'un navire de guerre situé à 10 km.28

Labat  n'avait  pas  eu  tort  de  miser  sur  des  technologies  moins
avancées, car en 1939-40, les radars centimétriques sont loin d'être au
point.  Il  manque en particulier  un dispositif  émetteur  d'assez  forte
puissance  dans  la  gamme  des  ondes  centimétriques.  La  SFR  en
France, et GEC en Angleterre travaillent l'une et l'autre sur la montée
en puissance  d'un composant,  le  magnétron qui   génère des  ondes
centimétriques.   Eric  Megaw  est  le  responsable  du  groupe  qui
développe le magnétron dans les laboratoires de GEC à Wembley. En
juin 1939, Megaw visite à Levallois son homologue de la SFR, Henri
Gutton et  son adjoint Berline qui avait  en charge la fabrication du
magnétron. À la fin de la visite, Gutton promet à Megaw de lui faire
parvenir un exemplaire de leur magnétron. Est-ce que les spécialistes
de la SFR et de GEC se parlent parce que Labat et Watson-Watt les
ont mis en relation ou au contraire, se parlent-ils en dehors de l'axe de

coopération Labat/Watson-Watt ? Ce n'est pas clair.

24 Maurice Vidrequin, notes autobiographiques, déjà citées.

25 La SFR, fondée en 1910 par Émile Girardeau est l'ancêtre de Thales. Depuis 1918, elle est la principale filiale d'une
holding, la Comagnie générale de la télégraphie sans fil (CSF)

26 Marien Leschi, Le général Labat,  La liaison des Transmission, n°59, 1969.

27 Les hyperfréquences (en angleis, microwaves) sont des ondes de fréquences supérieures à 1 GigaHertz c'est-à-dire
de longueur d'onde inférieur à 30 cm. Dans cette gamme d'ondes, il est nécessaire de remplacer les éléments d'un
circuit radio conventionnel par des cavités résonnantes. 

28 Emmanuel de Chambost, La radioélectricité sous l'Occupation, L'Harmattan, 2012, chapitre IV.

 
Magnétron 
M16, du 
même type 
que celui 
remis par 
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Ponte à Eric 
Megaw.
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Dans les mois qui suivent la rencontre de Levallois, les deux équipes réalisent chacune de leur côté
des  progrès  impressionnants.  Dans  les  premiers  jours  de  mai  1940,  Maurice  Ponte  lui-même
s'embarque pour l'Angleterre à Calais, muni d'un ordre de mission du général commandant le génie.
Il va porter à son collègue Megaw un exemplaire du magnétron M.C.16 qui produit une puissance
crête de 500 W grâce à une cathode à oxyde. De façon tout à fait étonnante, il n'a pu obtenir son
visa qu'en précisant que sa femme était anglaise29. Pas une seule fois, dans les 12 pages de la note
autobiographique où il fait le récit de ce voyage, il ne mentionne le nom de Labat. Toujours est-il
qu'au laboratoire de Wembley, il remet son prototype à Megaw qui le remercie et reconnaîtra plus
tard l'apport français30, mais le Britannique ne lâche aucun mot des progrès tout aussi ahurissants
que ses collègues de Birmingham ont obtenu avec un magnétron à cavités multiples.  Megaw fera
une synthèse des deux magnétrons et adaptera une cathode à oxyde à un magnétron à cavités. Ce
nouveau  magnétron  servira  de  base  au  gigantesque  projet  de  recherches  en   radar  que  les
Américains mettront en œuvre et qui débouchera à partir de 1943 sur la production de dizaines de
milliers de radars aéroportés de toutes sortes qui seront décisifs dans la bataille de l'Atlantique et
dans la mise en œuvre des Blind bombing à grande distance.

Ce bref résumé sur les relations franco-britanniques relatives au radar soulèvent un certain nombre
de questions touchant à l'épineuse question du contrôle des relations entre Français et Britanniques
dans les domaines sensibles. On doit avoir que du côté anglais, les développements radar ressortent
du plus secret que Most Secret. Je veux dire par là que le 25 mai 1940, alors que se profile la défaite
française, un rapport  Most Secret transmis par l'état-major anglais au premier ministre aborde un
certain nombre de problèmes attendus après la défaite française, et notamment la défense aérienne31.
Ce rapport ne mentionne en aucune façon l'existence de la Chain Home. Les fonctions exactes de
Watson-Watt lorsqu'il coopère avec Labat en 1939 ne sont pas très claires, mais il est bien évident
qu'il est couvert au plus haut niveau. Du côté français, les mesures de confidentialité sont beaucoup
moins draconiennes, Gutton, par exemple, ne se privait pas pour publier en 1939 les résultats des
essais sur son radar centimétrique à impulsion32. 

 Lors d'une visite à Paris, Watson-Watt, le responsable des développements radar anglais avait
expliqué à Deloraine, directeur des LLMT que la question des radars n'était pas traitée en France
avec la sécurité nécessaire et que des échanges techniques sur ce sujet était absolument exclus.
LMT appartenait à la multinationale ITT qui avait également une filiale en Angleterre, mais les
travaux menés dans les deux filiales étaient rigoureusement cloisonnés. La situation évolua en mars
1940, et les ingénieurs des deux filiales purent se parler. Deloraine remit aux Anglais toutes les
publications françaises concernant le radar et il fut surpris d'entendre de la part des Anglais que
cette documentation déjà publiée devait désormais être classifiée33.

Dans  ce  contexte,  les  relations  entretenues  entre  Ponte  et  Megaw  n'ont  jamais  été  vraiment
éclaircies. Megaw, théoricien du magnétron entretenait des relations avec beaucoup de collègues
étrangers. On peut se demander pourquoi il n'observait pas les mêmes règles de sécurité que son
compatriote  Watson-Watt.  Probablement  parce  qu'en  juin  1939  les  travaux  de  Megaw  sur  le
magnétron ne sont pas encore identifiés comme ayant un rapport direct avec le radar. Ce n'est qu'en
avril  qu'il  fut  approché  « en  grand  secret »  par  les  chercheurs  Randall  et  Boot,  du  laboratoire

29 Souvenirs de Maurice Ponte, revue du Prytanée La Flèche, juin 1971.

30 E.C.S. Megaw, The High-Power Pulsed Magnetron: a Review of Early Developments, Journal of IEE, vol.92, part
IIIA, n°5, 1946, p.977-984

31 British strategy in a certain eventuality, Report by the chiefs of Staff Committee to the War Cabinet, May 25 1940, 
cote CAB/66/7/4  aux National Archives.  
http://siteedc.edechambost.net/CSF/Rapport_pour_le_war_cabinet_25mai1940.pdf

32 Voir dans Yves Blanchard, op.cit. p.180 toutes les publications de Gutton.

33  Deloraine, Des ondes et des hommes, pp.158-159
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Oliphant à Birmingham, qui travaillaient explicitement sur des sources hyperfréquences dédiés aux
radars aéroportés34. La question reste de savoir pourquoi Ponte ne semble pas avoir bénéficié de
l'appui de Labat pour se rendre en Grande Bretagne alors que les échanges dans le domaine du radar
étaient devenus presque routiniers. Megaw qui a rendu compte de la visite de Ponte et de l'apport
décisif  qu'a constitué la  technologie des cathodes à oxyde n'a jamais  évoqué les contraintes de
confidentialité auxquelles il était soumis depuis qu'il travaillait avec le laboratoire Oliphant35.

Biographie 2 : 1939-1942

Cette parenthèse sur le radar a été un peu longue, mais nécessaire : Le domaine sur lequel règne
Labat comprend la transmission radio, les écoutes radio, le radar et, entre les deux, toute la panoplie
de la goniométrie et plus globalement de la mesure et contre-mesure. 

Revenons en septembre 1939 où le commandant Labat va définitivement  s'imposer dans le milieu
de la radioélectricité française à la faveur de la mobilisation. Alors qu'il ne traitait surtout qu'avec de
petits  constructeurs  sous-traitants,  il  a  maintenant  la  charge  de  rediriger  vers  des  applications
militaires les 600 personnes du Laboratoire LMT et  à cette occasion, il noue des liens très étroits
avec le directeur des LLMT Maurice Deloraine qui avait fait ses classes en 1919 au Laboratoire de
la Tour Eiffel  avec Ferrié.

Le centre de Montpellier, quant à lui,  connaît trois mois de battement comme beaucoup d'autres
établissements industriels concernés par l'armement, car dans un premier temps, tout le personnel
permanent doit rejoindre des affectations décidées longtemps à l'avance. A partir de la fin de 1939,
l'industrie  récupère  ses  spécialistes  un  par  un.  Le  centre  de  Montpellier  rebaptisé  Centre
d'instruction spécial (CIS) est gonflé de tous les ingénieurs polytechniciens et Supelec mobilisables.
Ils ont pour objectif de doter la France d'une couverture radar du même type que la Chain Home.
Labat doit mettre sur pied des programmes de recherche mais il doit en même temps s'occuper du
service après-vente auprès des différentes unités mobilisées le long des frontières. 36

Comme on le sait, si la Chain Home contribua substantiellement à mettre les Allemands en échec
lors de la bataille d'Angleterre, les radars français installés sur le front Nord, du type « barrages
David », furent de peu d'utilité en mai-juin 1940 pour contrer l'offensive allemande lors de la percée
de Sedan et finalement limiter la déroute des Armées françaises qui conduisit le gouvernement du
maréchal Pétain à demander un armistice. Par contre, les radars à impulsion firent la preuve de
efficacité en Méditerranée en juin 1940 pour prévenir des attaques italiennes entre le 10 juin 1940 et
l'Armistice37. 

À Paris,  à l'approche des  Allemands,  Labat  resta  à  son poste  jusqu'au 12 juin.  Alors  que les
différents industriels qui travaillaient pour lui effectuaient leur plan de repli au sud de la Loire,
prévu de longue date, Labat restait en contact avec chacun d'eux, donnant des instructions sur  le
matériel qu'il convenait d'évacuer et celui qu'il fallait détruire. Les industriels étaient également en
contact avec le général Jullien, inspecteur général des Transmissions38.

34 Bernard Lovell, The cavity Magnetron in World War II : Was the secrecy justified, Notes Rec. R. Lond. 58 (3) 283-
2294, 2004

35 E.G.S. Megaw, The High-Power Pulsed Magnetron : A Review of Early Developments, Journal of the IEE, 93, 5,
part III A, 1946, pp.977-984

36 P.Revirieux, déjà cité

37 Yves Blanchard, op.cit. p.187

38 Emmanuel de Chambost, op.cit., p.27
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Labat et son équipe  de la SEMT effectuèrent leur
propre  repli  d'abord  jusqu'au  lieu-dit  Bois  La
Ribière,  non loin  de  Limoges,  où  ils  cohabitèrent
dans une usine désaffectée avec les repliés de LMT.
Ensuite,  Labat  poursuivit  jusqu'au  village  de
Geaune, non loin de sa ville natale d'Aire-sur-Adour.
Pour  occuper  le  temps  et  ne  pas  sombrer  dans  la
déprime, des conférences furent mises sur pied dans
la salle de la mairie où les professeurs d'université
planchèrent devant leurs collègues. Mais les Landes
ne pouvaient pas constituer une base de repli durable
pour la SEMT puisque l'armistice signé le 22 juin
prévoyait  que  toute  la  façade  de  l'Atlantique  était
occupée  par  le  vainqueur.  Labat  s'installa  donc  à
Royat, dans la banlieue de Clermont-Ferrand, à 60
km de Vichy39.

Entre cette arrivée à Royat en juillet 1940 et sa nomination à Paris, le 1 er juillet 1943 comme
directeur adjoint des télécommunications des PTT, il est bien difficile de préciser où il a résidé, car

il se vit rapidement impliqué dans de multiples organismes, civils et
militaires,  nouvellement  créés  et  compatibles  avec  la  réduction
drastique des effectifs de l'Armée de Vichy, conformément aux clauses
de l'armistice. Nombre de ses activités siégeaient à Lyon. En fin de
compte, Labat chapeautera officiellement ou officieusement le Service
radioélectrique de sécurité du territoire (SRST), le Groupe de contrôle
radioélectrique (GCR), la  Section d'études des matériels (SEM),  et
l'activité fil de l'ex SEMT, intégrée à la Direction des Recherches et du
contrôle technique  (DRCT) des PTT, à Paris40. 

Cette série d'organismes aux noms à rallonge que l'on préfère appeler
par leurs sigles est un peu difficile à digérer. Essayons d'y voir plus
clair :

Le GCR sur lequel nous reviendrons, fut créé le 10 août 1940. c'est
un  service  civil,  intégré  aux  PTT,  mais  qui  regroupe  les  moyens
d'écoute et de radiogoniométrie de l'armée de terre. Labat en est le

directeur général et Gabriel Romon le directeur technique mais aussi le directeur du principal centre
à Hauterive, dans l'Allier. 

Le SRST dirigé par le capitaine  Marien Leschi reste intégré à l'armée de terre. Il est constitué des
restes des Services radioélectriques du territoire (SRT) qui ont été vidés de tous les moyens d'écoute
et de radiogoniométrie en vertu de l'application de l'article 14 de l'armistice qui stipulait que « Tous
les postes émetteurs de T.S.F. se trouvant en territoire français doivent cesser sur-le-champ leurs
émissions.  La  reprise  des  transmissions  par  T.S.F.  dans  la  partie  du  territoire  non occupé sera
soumise à une réglementation spéciale. » Dans la pratique, l 'Armée de Vichy n'était pas autorisée à
avoir  un service de renseignements. Le SRST s'installa à la ferme de la Rapine,  à Saint-Jean-
d'Heurs, dans le Puy-de-Dôme.

39 Deloraine, Guérin, N°59, déjà cité

40 François Romon, op.cit. p.153

Gabriel Romon
(Archives François Romon)

Labat à Geaune 14 juillet 1940

(La Liaison des Transmissions n°59)
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La SEM, intégrée aux PTT représente l'activité radio de l'ex-SEMT dissoute. Elle est dirigée par le
capitaine Angot et installée à Saint-Genix-Laval, près de Lyon. Au sein de la DRCT, on trouve le
capitaine Combaux, un autre polytechnicien-supelec, ancien camarade de Romon à l'état-major du
front Nord-Est. Il est à son aise aux PTT, puisqu'il a aussi suivi les cours de l'école supérieure des
PTT, mais il est aussi officier camouflé des services de renseignements de l'Armée de terre (SR), et
en liaison avec le capitaine Simoneau, c'est lui qui mit sur pied la fameuse opération des lignes
d'écoutes téléphoniques connue sous le nom de « Source K » où l'ingénieur Robert Keller réalisa un
exploit technique en branchant un système d'écoute clandestin sur les lignes téléphoniques Paris-
Metz et Paris Strasbourg41.

Labat  devient  en  fait  le  chef  d'orchestre  de  tous  les  services  techniques  de  transmission  qui
dépendaient autrefois de l'Armée de terre et qui sont maintenant « civilisés », et pour la plupart,
intégrés  aux PTT.  En plus  des  attributions  qu'il  avait  à  la  direction  de  la  SEMT,  il  chapeaute
maintenant les services d'écoute. Tous ces services sont un peu camouflés, mais ils ne sont pas
clandestins,  ils  ont  été  négociés  à  Commission  d'armistice  de  Wiesbaden  par  la  Direction  des
services de l'armistice (DSA). En lui-même, ce camouflage, s'il peut comporter quelques tricheries
dont les Allemands ne sont sans doute pas complètement dupes, n'est pas contradictoire avec la
neutralité de Vichy.

La ligne suivie par Labat était sans doute celle de beaucoup d'officiers de l'Armée française, ceux
que le jeune Paxton appelait « le parti de la revanche »42. Il s'agissait de rester dans une posture anti-
allemande en préparant la revanche en conservant autant que faire se peut le potentiel militaire de la
France.  Nombre  d'officiers  tentèrent  de  camoufler  des  armes.  Le  camouflage  des  services  de
transmissions et des services de renseignements en services civils était assurément plus aisé que le
camouflage de divisions blindées ou de flottes aériennes. De la même façon, la poursuite de la
guerre du renseignement était envisageable contrairement à toutes les autres formes de guerre. C'est
une  des  raisons  pour  laquelle  on  voit  la  majorité  des  officiers  des  renseignements  ou  des
transmissions se positionner dans une attitude de résistance active.

Labat s'efforcera également de conserver le potentiel industriel et technologique de la France en
incitant l'ensemble de ses partenaires industriels à créer des laboratoires en zone non occupée. Dans
l'immédiat,  le  GCR fait  bénéficier  le  MI6 de  l'Intelligence  Service  britannique  de  ses  résultats
d'écoute. Au sein des anciens services de renseignements de l'armée de terre, pendant la Drôle de
guerre et la Bataille de France, le « PC Bruno », en Seine-et-Marne, employait les cryptanalystes de
l'armée polonaise dirigés par le colonel Langer pour décoder le trafic Enigma des unités allemandes.
PC Bruno qui était en étroites relations avec les Britanniques de Betchey Park se replia à l'approche
des Allemands, le 10 juin, et se réinstalla finalement au château des Fouzes, près d'Uzès sous le
nom de code de « Cadix » - on dit souvent « PC Cadix ». Le commandant Gustave Bertrand en était
le  chef.  Le  centre  de  décryptage,  opérationnel  vers  le  1er octobre  comprenait  moins  de  trente
personnes : 7 Français, 7 Espagnols et 15 Polonais43. 

Que le PC Cadix ait  travaillé en complète collaboration avec le MI6 est une réalité qui a été
révélée tardivement au public français lorsque les officiers du renseignement français publièrent
leurs mémoires : en 1973, celles du Gustave Bertrand44, commandant devenu entre-temps général,
puis,  en  1975,  celles  de   Paul  Paillole45,  capitaine  devenu  entre-temps  colonel .  Ce  dernier,

41 Jean-Marc Degoulange, « La Source K », Bulletin n°41 de l'UNATRANS, juillet 2018

42 Robert Paxton, l'Armée de Vichy, version anglaise, 1966, traduction en français, Tallandier, 2004, collection Points,
ISBN 2020679884, pp.307-336 

43 Romon, op.cit., pp.160-161

44 Gustave Bertrand, Enigma ou la plus grande énigme de la guerre 1939-1945, Plon, 1973

45 Paul Paillole, Services spéciaux (1939-1945), Robert Laffont, 1975, p.226-227
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officiellement  en  congé  d 'armistice,  était  devenu  directeur  des  « Travaux  ruraux »,  service
dépendant du ministère de l'Agriculture, mais camouflage du contre-espionnage militaire46:

Bertrand,  grâce  à  l'intervention  de  Weygand,  a  pu  acheter,  fin  juillet,  une  grande
demeure près d'Uzés, dans le Gard. C'est « Cadix » où il reconstitue et abrite son service
de décryptement. Il récupérera vite ses techniciens étrangers […] Ce sera notre liaison
centrale avec l'I.S.  […] La plupart des interceptions que Cadix exploitera de la sorte
seront l’œuvre des Groupements de contrôles radioélectriques créé en juillet 1940 par le
capitaine Romon

On doit naturellement rester critique vis-à-vis de ce genre de témoignage écrits longtemps après
les faits par les acteurs de l'époque. Simon Kitson qui publia son travail de thèse sur la chasse des
espions  nazis  par  les  services  de  Vichy  s'interroge  sur  les  relations  entre  les  services  secrets
britanniques et ceux de Vichy 47:

Il reste à savoir s'il existe des liens plus permanents supposant un échange systématique
de  renseignements.  Des  liens  de  ce  genre  figurent  très  explicitement  et  très
fréquemment dans les témoignages des anciens membres des services spéciaux, ce qui
n'est pas une surprise, puisque ces services ont tout intérêt à établir la véracité de leur
activité résistante. Ainsi, dans un entretien des années 1950, Paillole prétend que , vers
le milieu de 1941, une liaison radio avait été établie avec Londres par le technicien
Simonin du réseau TR. Même Passy l'ancien chef du service secret gaulliste, soutient
qu'il  y  a  eu  des  échanges  de  renseignement  entre  les  Britanniques  et  les  services
spéciaux vichystes [...Le chef de l'Intelligence Service, Claude Dansey aurait confié à
Passy que des renseignements avaient été fourni par les services de Vichy, mais qu'ils
étaient négligeables…] Les archives de l'époque confirment que des échanges avaient
bien lieu entre les services spéciaux de Vichy et les services secrets alliés.

Et Kitson de conclure qu'il existe des liens « certes limités mais réels entre les services secrets
vichystes et les Alliés ou les gaullistes »48. Pour des raisons qui ne sont pas très claires, Kitson ne
mentionne ni le PC Cadix ni le commandant Bertrand. Il est vrai que l'écoute radio et le décryptage
sont périphériques à son sujet qui est la chasse aux espions allemands. On ne comprend pas très
bien pourquoi,  en 2005, Kitson n'explique pas tout simplement que Passy avait  été maintenu à
l'écart de ces échanges entre l'IS et les services français parce qu'ils concernaient le décryptage
d'Enigma.  Les  travaux  de  François  Romon  qui  a  consulté  de  façon  exhaustive  les  archives
françaises, jointes à ceux de Władysław Kozaczuk et Jean Medrala qui ont eut accès aux archives
polonaises permettent de présenter une version solide des échanges entre le GCR, PC Cadix et les
services anglais49.

Le capitaine Romon et le commandant Bertrand se connaissaient avant la guerre. D'octobre 1940 à
novembre  1942,  une  fois  par  semaine,  Bertrand  donnait  à  Romon  des  indications  sur  les

46 Olivier Forcade, article Travaux ruraux dans Dictionnaire historique de la Résistance, dit. François Marcot, Robert
Laffont 2006 , pp.216-117

47 Simon Kitson, Vichy et  la chasse aux espions nazis,  1940-1942, Complexités de la politique de collaboration,
Autrement, 2005, pp.95-97

48 S.Kitson, op.cit., p.98

49 Władysław  Kozaczuk, Enigma: How the German Machine Cipher Was Broken, and How It Was Read by the Allies
in World War Two, Foreign intelligence book series, 1984, (traduit du polonais  Enigmy). Jean Medrala, Les réseaux
de renseignements franco-polonais 1940-1944, L'Harmattan, 2005. En ligne Jean Medrala, L'Enigma polonaise en
Résistance à Uzès, 1940-1942, conférence 2008. Les archives polonaises sont celles du Polish Institute and Sikorski
Museum (PISM)de Londres.
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interceptions  qu'il  désirait.  Les  procès-verbaux  d'interceptions  chiffrées  du  GCR  étaient
communiquées par Romon au PC Cadix avec un code convenu, A1 pour trafic aérien, G1 pour trafic
de la Wehrmacht, G5 pour la commission d'armistice allemande… Le matériel du PC Cadix avait
d'ailleurs été fourni par le commandant Romon.  Les transmissions de Hauterive vers le PC Cadix
étaient effectuées par l’intermédiaire du 2eme bureau Air mais l'assistance technique du GCR au PC
Cadix se faisait à partir d'un centre secondaire du GCR, à Bouillargues, dans la banlieue de Nîmes.50

                

Les écoutes au GCR de
Bouillargues (Gard)

 (Archives Roger ORDAN])

Les directives britanniques étaient à l'origine du maintien des Polonais en France. On ne doit donc
pas s'étonner si dés le premier jour de l'arrivée de l'équipe au château des Fouzes, des relations
étaient établies avec Londres. Sur décision de l'état-major français, les cryptanalystes polonais et
espagnols avaient été évacués sur Alger le 23 juin. Les Polonais avaient alors exprimé le désir de
rejoindre Londres pour continuer le combat dans les forces de la Pologne libre. Ils ne voulaient pas
travailler pour le gouvernement français qui avait signé l'Armistice. Après la médiation du général
Kleeberg qui supervisait clandestinement tous les militaires polonais restés sur le sol français, les
cryptographes polonais acceptèrent de rester en France, mais à condition de travailler aussi pour
l'Angleterre. C'est donc  bien une collaboration régulière qui s'établit entre PC Cadix et le MI6 sur
la  base  d'un  marché  honnête  entre  deux  services  de  renseignements  alliés :  Les  Français
conservaient les spécialistes en cryptographie et les Anglais bénéficiaient des interceptions du GCR.
A côté de ce marché honnête, les Polonais travaillaient également pour leur propre compte, et ce
n'est qu'en 1973 que Bertrand apprit que les Polonais communiquaient aux Britanniques d'autres
messages  que  ceux  pour  lesquels  il  avait  donné  son  approbation,  notamment  ceux  du  réseau
polonais F2.51

Avec moins de moyens qu'ils n'en n'avaient au PC Bruno, les Polonais durent se surpasser pour
casser chaque jour les clés journalières du trafic Enigma, mais ils bénéficièrent aussi du soutien

50 François Romon, op.cit., pp.164-166

51 Medrala, conférence 2008
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britannique  qui  développèrent  des  moyens  considérables  à  Bletchey  Park  et  fournirent
régulièrement  les  clés  au PC Cadix.  La  liaison radio de PC Cadix vers  Londres  fut  initiée en
décembre 1940 et devint régulière après que Bertrand eut rencontré à Lisbonne au début de 1941,
un envoyé anglais qui lui avait remis un poste radio. Medrala estime que sur les 13000 messages
émis vers Londres en 1941 et 1942, la moitié l'était à l'insu de Bertrand.

François Romon souligne avec raison que la grande masse des informations exploitées par Cadix
provenait du GCR. Pour autant, il ne pose pas la question de savoir si son père, Gabriel Romon et
son chef, le commandant Labat savaient que les informations qu'ils communiquaient à Bertrand
pour décryptage étaient communiquées à Londres.

Nous reviendrons sur ces questions, mais laissons pour l'instant le Labat directeur du GCR et
intéressons-nous à celui qui prend en charge le redéploiement du potentiel technique et scientifique
de la radioélectricité française.

Radioélectricité : Survivre à la défaite

Lorsque  survient  l'armistice  signé  le  22  juin  1940,  le  personnel  des  différentes  usines  de
radioélectricité de la région parisienne se trouve replié au sud de la Loire, en zone occupée, comme
la SFR repliée à Cholet dans son usine créée en 1936 ou en zone non occupée comme LMT qui
trouve refuge dans une usine désaffectée du hameau de Bois la Ribière, près de Limoges ou la
SADIR, à Tulle. Avant de rejoindre Geaune, Labat et son équipe de la SEMT étaient repliés, comme
LMT. à Bois la Ribière. 

A l'échelon individuel se pose la question « où aller ? Revenir en région parisienne ? Rester en
province ? Partir à l'étranger ? » et à l 'échelon de la société « Que produire ? Où produire ? Pour
qui produire ? » J'ai traité cette question dans un précédent livre pour le cas particulier de la SFR52.
Repliés à Cholet, les cadres avaient commencé des séances de  brain-storming pour chercher vers
quelle production civile ils pourraient se réorienter. La pression allemande s'exerçait de façon assez
directe pour que l'usine parisienne se remette au travail. Un certain nombre d'ouvriers restèrent à
Cholet, mais la majorité réintégrèrent l'usine de Levallois. Par le canal du commandant Labat, le
gouvernement incita la SFR à créer un centre d'études et de production en zone non occupée. C'est
ainsi que fut créée au premier semestre 1941 une usine à Lyon qui emploiera 250 personnes un an
plus tard.  La direction de la SFR de Levallois  fit  savoir à ses employés que tous les Israélites
pouvaient être mutés à Lyon s'ils le demandaient.

Parmi les réfugies de LMT se trouvaient une équipe de sept ingénieurs anglais qui travaillaient aux
Laboratoires  de  l'avenue  de  Breteuil  depuis  la  déroute  de  la  Filiale  anglaise  d'ITT  Standard
Telephones and Cables (STC). Parmi eux Alec Reeves, pionnier du téléphone numérique, employé
depuis 1927 aux Laboratoires de l'avenue de Breteuil  suite à la déroute de la filiale  britannique
d'ITT, la Standard Telephon & Cables. Les ingénieurs britanniques n'avaient pas été rappelés dans
leurs  pays au moment de la  mobilisation.  L'Amirauté Britannique fit  savoir  au quartier  général
français replié à Bordeaux que non seulement ces 7 ingénieurs pouvaient embarquer sur un navire
britannique,  mais que les Français de LMT était  également acceptés. Les familles du personnel
étaient dispersées dans toute la France, ce qui n'incitait guère les ingénieurs et techniciens à partir
en Angleterre sachant aussi qu'ils étaient toujours mobilisés et auraient pu être considérés du côté
français  comme  des  déserteurs  s'ils  quittaient  le  sol  national.  Finalement,  seuls  les  ingénieurs
anglais embarquèrent sur un chalutier.53

52 Emmanuel de Chambost, La radioélectricité sous l'Occupation, L'Harmattan, 2012

53 Maurice Deloraine, article déjà cité et du même auteur Des ondes et des hommes, jeunesse des télécommunications
ITT, Flammarion,  1974, p.160
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Le  même  scénario  se  reproduisit  près  de  Tulle  pour  Maurice  Vidrequin  qui  envisageait  de
continuer la mise au point des radars à impulsion métriques au Canada et de gagner l'Angleterre
avec les dossier de fabrication et un dessinateur, mais ils ne purent obtenir de Weygand qu'un sauf-
conduit  et  non  un  ordre  de  mission.  « De  peur  d'être  considérés  comme  déserteurs,  nous
abandonnâmes ce projet » raconte Vidrequin54.

Pour  le  patriote  Maurice  Vidrequin,  ne  pas  se  laisser  engloutir  par  la  défaite,  refuser  le
renoncement, lutter pour la survie, continuer le combat contre l'Allemagne, tout cela se traduit par
la volonté de poursuivre son projet de radar français. Le radar de la SADIR, bricolé en quelques
mois avait pu détecter une attaque aérienne à 80 km de Bizerte dés le premier jour de l'entrée en
guerre des Italiens, le 10 juin 1940. Vidrequin veut l'améliorer, le valoriser. Ce radar de la SADIR,
copie d'un radar anglais déjà obsolète peut sembler dérisoire à l'heure de la mission Tizard où l'on
verra Henry Tizard, recteur de l'Imperial College et président de la commission de la recherche
aéronautique  britannique  révéler  aux  Américains  les  derniers  progrès  du  magnetron  –  Les
Américains  furent  suffisamment  époustouflés  qu'ils  soupçonnèrent  même une supercherie55 -  et
établir une coopération que l'on peut qualifier de façon fort anachronique de « Yalta des nouvelles
technologies » :  Le  décryptage  en  Europe,  à  Bletchey  Park et  le  radar  en  Amérique  au  MIT
Radiation  Lab,  avec  des  milliers  d'ingénieurs,  physiciens  et  mathématiciens  des  deux côtés  de
l'Atlantique. A défaut de partir au Canada avec ses dossiers, Vidrequin va s'efforcer de les détruire.
En août 1940, il effectue des aller-retours entre Paris et Vichy où il rencontre Labat et le colonel
Louis Baril, chef du SR section allemande. Il parvient à détruire les matériels secrets et en rend
compte à Labat et Baril. Au printemps 1941, sollicité pour faire du renseignement dans le cadre du
2eme bureau SR Air alias Réseau Samson, le même Vidrequin tiendra Labat au courant.

A Bois-Laribière, les équipes du LLMT tiennent des séances de travail pour définir un nouveau
programme de travail. Il est décidé de diviser le laboratoire en deux, une partie regagnera Paris et
une autre partie s'installera en zone non occupée.  Pas plus que Vidrequin,  le directeur Maurice
Deloraine  ne  prit  en  considération  l'appel  du  général  de  Gaulle  aux  « ingénieurs  et  ouvriers
spécialistes  des  industries  d'armement »,  mais  par  contre,  Deloraine,  cadre  supérieur  d'une
multinationale bénéficiait à la fois de l'environnement et des structures mentales qui lui permettaient
d'envisager  de  quitter  la  France  afin  de  participer  à  la  guerre  mondiale.  Par  l'intermédiaire  de
l'ambassade  des  États-Unis  à  Paris,  il  reçut  un  message  du  patron  d'ITT,  Sosthène  Behn  qui
demandait à Deloraine de gagner les États-Unis avec quelques collègues.  Labat, mis au courant du
projet  d'exfiltration,  donna  sa  bénédiction56.  Un  petit  groupe  de  13  personnes  fut  constitué,
comprenant Deloraine, Busignies, spécialiste de la radiogoniométrie, Labin, spécialiste du radar,
Chevigny,  spécialiste  des  tubes  spéciaux  pour  radars  et  leurs  familles.  Une  demi-douzaine  de
rouleaux de plans  fut expédiée à  l'avance et  remise à  l'ambassade des États-Unis  à  Vichy.  Les
personnes passèrent ensuite la ligne de démarcation et gagnèrent Lisbonne via Marseille, Alger,
Casablanca et Tanger. A Lisbonne, ils s'embarquèrent sur un vieux paquebot et arrivèrent à New-
York le 31 décembre57. Cette défection de quatre ingénieurs talentueux n'empêcha évidemment ni
l'usine ni  les  laboratoires de poursuivre leurs  activités  en France.  Deloraine devint  par la  suite
directeur de LMT, mais il n'était à l'époque que directeur technique. Le directeur général de LMT
était Jean Roussel, un homme de 46 ans qui justifia à la Libération son choix de rester en poste par
le fait qu'il valait mieux garder à la société une direction française et qu'ainsi « soit assuré par un

54 Vidrequin,  n°59  déjà  cité.  La  même  histoire  est  racontée  dans  les  notes  autobiographique,  avec  le  nom  du
dessinateur.

55 David Zimmermann   “ Top secret exchange - The Tizard mission and the scientific war”, Sutton Publishing (1996)

56  Deloraine, Revue des transmissions n°59

57  Deloraine, Des ondes et des hommes, pp.163-168  
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français la défense des employés ». Il  fallait également, d'après Roussel, continuer à fournir les
administrations françaises58. LMT créa une usine à Lyon dés septembre 1940.

La défaite a instauré la domination de l'Allemagne sur la France. Ce qui est vrai pour l'ensemble
du  pays  l'est  en  particulier  pour  l'industrie  de  la  radioélectricité  où  chaque  entreprise  en  zone
occupée se trouve affublée d'une  Patenfirma,  entreprise allemande qui exerce la tutelle. Pour la
SFR, ce sera Telefunken et pour LMT, ce sera Lorentz – une entreprise plus modeste comme la
SADIR  sera  supervisée  directement  par  le  Major von  Wrangel,  responsable  de la  construction
aéronautique allemande à Paris.  Tutelle très douce en ce sens qu'elle laisse le plein pouvoir aux
directions d'avant la tutelle, mais implacable pour orienter la production des usines pour les besoins
de l'effort  de guerre allemand. Cette orientation de la production s'exerce par le simple jeu des
commandes,  doublé  d'un  contrôle  de  l'approvisionnement  en  matières  premières.  Les  usines
françaises sont amenées à produire d'après des plans allemands du matériel plutôt bas de gamme, de
génération technologique relativement ancienne.

Il  faut  quand  même  signaler  que  la  première  phase  de  la  Seconde  Guerre  mondiale  n'a  pas
particulièrement mis en valeur la qualité de la radioélectricité française. Les options stratégiques
allemandes ont stimulé l'évolution du matériel radio allemand pour qu'il s'adapte aux liaisons entre
les  blindés  et  l'aviation :  fiabilité,  automaticité,  intégration  opérationnelle.  Brillante  pendant  la
Première Guerre mondiale,  la radio française ne l'a guère été lors de l'invasion allemande.

Très significative de la menace d'étouffement dont la radioélectricité française peut être victime,
l'interdiction de l'enseignement de la radio dans la zone occupée, promulgué par ordonnance après
l'Armistice. L'école Supelec effectua sa rentrée d'octobre 1940 sans la section « radio », créée en
191159. Situation paradoxale où dans le même temps, l'enseignement de la radio est interdite dans un
cadre universitaire ou scolaire, mais où rien n'interdit à une entreprise qui fait de bonnes marges
avec les administrations allemandes, d'entretenir plus d'une centaine d'ingénieurs à mener à peu près
librement des activités de recherches dans les domaines les plus sensibles de la radioélectricité, et
de  mettre  sur  pied,  en  1941,  une  vaste  opération  de  formation  visant  ses  salariés  de  toutes
qualifications.

Camouflage

Une section radio de Supelec, hébergée à l’École centrale de Lyon ouvrit le 2 mars 1942. Labat y
assura  le  cours  de  propagation  des  ondes  électromagnétiques  pour  deux  promotions.  Cet
enseignement de la radio en Zone libre ne nécessita aucun camouflage et ne fut même pas remis en
cause  lors  de  l'invasion  de  la  Zone  libre.  Dans  cette  même  ville  de  Lyon,  par  contre,  Labat
développa tout un système qui permettait à d'anciennes activités militaires de se camoufler derrière
des organisations civiles estampillées PTT.

Nous avons déjà rappelé que de nombreux officiers de l'Armée de Vichy, voulant limiter autant
qu'il était possible, la diminution de la France et de son armée, entreprirent de tourner la convention
d'armistice en cachant des armes qu'ils auraient dû livrer au vainqueur et en déjouant les contrôles
des trois divisions de  Kontrollinspektion dont une était dévolue à l'industrie de guerre. Basées en
Zone occupée, les différentes commissions d'inspecteurs pouvaient évoluer en zone libre comme
bon leur semblait. A partir de 1941, des équipes d'inspection allemandes s'installèrent même dans
les ports de la Méditerranée60. Comme la majorité des officiers que Paxton appelle les « résistants »

58  Déposition de Jean Roussel, 16 décembre 1947,  Dossier LMT (AN,  Z/6NL/13039)

59  Girolamo Ramunni et Michel Savio,  1894-1994, Cent ans d'histoire de l'Ecole Supérieure d'Electricité, ISBN 2-
910176-02-9, 1995, pp.107-114

60 Robert Paxton, l'Armée de Vichy, op.cit., p.325 
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de l'Armée de Vichy il ne semble pas que Labat ait cherché des contacts avec les gaullistes. C'est
dans  le  cadre  de  l'administration  de  Vichy  qu'il  sera  l'homme  orchestre  du  camouflage  des
Transmissions militaires. 

Le 27 octobre 1940, un Comité de Coordination des Télécommunications Impériales (CCTI) fut
créé pour organiser les politiques de télécommunications civiles et militaires. La direction de cet
organisme  fut  confiée  au  contre-amiral  Bourragué  dont  il  est  difficile  de  dire  qu'il  cherche  à
poursuivre la guerre aux côtés des Britanniques puisque avant de prendre la direction du CCTI, il
avait participé à la bataille de Dakar,  contre les Forces françaises libres et  les Britanniques. Le
Groupement des Contrôles Radioélectriques (GCR), créé, nous l'avons vu, le 10 août 1940, par un
arrêté ministériel du maréchal Weygand, alors ministre de la Guerre du gouvernement de Vichy, fut
rattaché au CCTI. Le GCR, service mi-civil, mi-militaire, selon les termes de la note de création de
Weygand,  regroupait les services d'écoute et de radio-goniométrie de l'Armée en vue d'assurer, en
première urgence, les besoins du 2eme Bureau de l'État-major de l'Armée. Le GCR, qui pouvait
aussi  fournir  des  services  aux  autres  départements  ministériels  avait  explicitement  vocation  à
accueillir  les spécialistes des transmissions récemment démobilisés.  Créé par Weygand, le GCR
sera néanmoins rattaché dès sa création, comme le CCTI, au secrétariat aux Communications. Créé
le  7  décembre  1940,  le  Cadre  spécial  temporaire  des  ingénieurs  des  Transmissions  de  l'État
(CSTTE) était une structure de gestion des officiers des Transmissions « civilisés ». En plus de ces
organismes, le SERT, Service d'études et de recherches techniques des PTT, établi à Lyon était une
couverture du SEMT, l'ancien Service d'études des matériels  de transmission de l'Armée dirigé
jusqu'en 1939 par le commandant Labat61. 

Nous avons vu que Labat, devenu ingénieur civil des PTT est au centre de tout ce dispositif: Il
coiffe à la fois  le CSTTE et le GCR, et,  au sein de ce dernier,  le réseau d'écoute et  de radio-
goniométrie. Avec un effectif total de 400 personnes, le GCR a un site principal à Hauterive, dans
l'Allier  et  quatre  centres  secondaires,  tous  en  zone  libre.  Nous  avons  vu  aussi  comment  le
commandant  Gabriel  Romon,  directeur  technique  du  CGR  fournissait  aux  services  de
renseignements les informations captés par les services d'écoutes et comment les messages codés
par la machine Enigma étaient dirigés sur le centre Cadix, près d'Uzès.

Labat a des relations plus étroites avec les laboratoires de LMT qu'avec la SFR. Ses multiples
responsabilités  ne  l'empêchent  pas  de  suivre  personnellement  les  essais  de  faisceaux  hertziens
menés à Toulon par Altovsky, l'étoile montante de LMT qui développe les hyperfréquences ou de
s'intéresser aux études spéciales conduites à l’École normale supérieure par Francis Perrin62. Les
marchés d'études que passe en 1943 le CCTI avec les divers industriels montrent l'avantage pris par
LMT. Le montant des marchés figure, entre parenthèses, en millions de francs: SFR (6), LMT (14),
SADIR (7), Radio-industrie (3), Thomson-Houston (4), SFT (5) soit un total de 39 MF réparti entre
les ministères de la Guerre (13), de la Marine (7), de l'Air (9) des PTT (10)63. L'avantage donné à
LMT s'explique en partie par le fait que la société est spécialisée dans le téléphone et a donc de
bonnes raisons de rafler une bonne partie des 10 MF alloués au titre des PTT. Mais la SFR se fait
aussi doubler par la SADIR, plus petite. Tout comme avant la guerre, les administrations préfèrent
traiter avec des petites sociétés qu'elles contrôlent mieux, plutôt qu'avec la SFR qui tient parfois la
dragée haute aux administrations en autofinançant beaucoup de ses études.

61 André Angot, Les laboratoires de Lyon, dans revue La liaison des Transmissions, n°59, septembre-octobre 1969. 
Voir aussi Michel Atten, La construction du CNET (1940-1965), Chapitre 2 du numéro hors-série 14 n°1 de 
Réseaux,1996, p. 43-71

62 Ingénieur Général Ramon, Le Général Labat et les hyperfréquences, dans Liaison des transmissions n°59, 
A.G.Clavier, V.Altovsky, Transhorizon Propagation at 3000 MHhz, Electrical Communications, june 1956, pp.117-
132.

63 Rapport CCTI 1943 dans  Michel Atten, déjà cité
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Développement des faisceaux hertziens hyperfréquences (1941

Vladimir Altovsky, en short, pendant des essais.
Le Commandant Labat (à la fenêtre de gauche ,
impliqué dans les essais

Réception  de  personnalités.  2ème  à  gauche,
Altovsky, à coté de Labat

André Clavier (ingénieur LLMT), Pierre David,
le  pionnier  de  la  DEM  française,  conseiller
auprès  de  la  marine  en  1941,  Charles  Lange,
directeur  général  des  Télécommunications,
camarade de promotion de Labat  « civilisé » à
droite.

Un des plus gros projets financé par le CCTI fut le projet de faisceau hertzien hyperfréquences
développé par V.Altovsky à Paris aux LLMT. Les essais avaient lieu à Toulon, au fort du Coudon.
Le gros cornet que l'on voit sur les photos est l'émetteur, le récepteur se trouvant embarqué sur un
bateau.  Longueur  d'onde 10  cm,  alimenté  par  un  klystron.  Application visée liaison  hertzienne
multiplex.

(Photos : Collection YB. Voir aussi article dans Electrical Communications, june 1956, susmentionné, et
notes autobiographiques de V.Altovsky (1988), archives AICPRAT .)

Sous  les  ordres  de  Labat,  le  capitaine  Marien  Leschi,  responsable  du  SRST,  organisa  la
constitution de dépôts clandestins en Afrique du Nord sous couvert de ses activités officielles qui
incluaient la liaison entre l'État-Major de l'Armée à Vichy et les divisions militaires de la métropole
et des territoires d'Outre-Mer. Ainsi, de 1941 à 1943,  il était en liaison permanente avec la SFR qui
fabriqua pour son compte, dans son usine de Lyon, 8 émetteurs 1 kW commandés au début de la
guerre. De nombreux éléments de ces émetteurs fabriqués à Paris avant la débâcle de juin 40 furent
transportés clandestinement à travers la ligne de démarcation. Les émetteurs furent livrés en 1942.
Camouflés par ses soins, certains de ces matériels seront découverts par les Allemands au moment
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de son arrestation par la Gestapo, en juillet 1943, d'autres seront utilisés à Lyon et Marseille à la
Libération64.

Attardons-nous  sur  la  réunion  du  CCTI  du  10  septembre  1942 sur  l'avancement  des  études
présidée par le commandant Labat65 - il sera nommé lietenant-colonel quinze jours plus tard. 

N° étude Intitulé Commentaire

256 Récepteur panoramique Matériel radio pour la Marine

265 Radiotéléphonie à voies multiples Faisceau hertzien orienté PTT

266 Ondes centimétriques Application visée, la DEM (radar)

278 Modulation de fréquence Utilisation de téléimprimeurs

203-206 DEM (radar) Conduite de tir

207 Liaisons radio par impulsion Télégraphie

210 Radiogoniométrie Aviation

Une  partie  de  ces  études  sont  clairement  orientées  vers  le  militaire :  la  DEM  (Détection
électromagnétique, c'est-à-dire radar) et la radiogoniométrie, d'autres concernent plus généralement
les  avancées  techniques  de  la  radioélectricité.  La  "liaison  radio  à  impulsions"  est  ce  que  l'on
appellera plus tard la "Modulation d'impulsion codée" (MIC), un codage digital de l'information qui
s'imposera dans la téléphonie mondiale à partir des années 1970. LMT était pionnier en la matière
bénéficiant  depuis  1927  de  la  présence  d'Alec
Reeves  aux LLMT de l'avenue de Breteuil. 

A propos des études 203-206 sur le DEM, il est
noté  dans  le  compte-rendu :  « …  La  maquette
actuellement  à  Saint-Mandrier  pourrait  être
transportée à  Marignane pour être  expérimentée
par  l'Aviation.  Une  difficulté  se  présente
toutefois :  A  Marignane  il  est  impossible  de
masquer aux Allemands ce matériel... »

A propos de l'étude 266 (ondes centimétriques),
« Pour l'application à la DEM, l'étude piétine. Il
faut  des  puissances  les  plus  grandes  possibles
mais  on ne  sait  faire  sur  ces  longueurs  d'ondes
que des tubes de 100 Watts ... »

Les études radar montrent bien que l'on triche un peu avec les Allemands, ce sont les ennemis,
mais le combat n'est pas mené sous le signe de l'union sacrée. Pas question que la SFR fasse profiter
de son magnétron les rivaux de LMT. Avec la rupture de fait entre LMT et sa maison mère ITT, le
laboratoires LMT de Lyon devient le partenaire privilégié de Labat alors que la Marine joue son
propre jeu avec la SFR. 

64 Emmanuel de Chambost, La radioélectricité… op.cit. p.109

65 Comité de coordination des télécommunications impériales, Compte-rendu de la réunion du 10 septembre 1942,
État d'avancement des études (en présence du chef de bataillon Labat) dans Liaison des transmissions n°59.

Radar de veille 
SADIR installé sur le
Colbert, en 1942 au 
moment du 
sabordage de la flotte 
de Toulon.

Le système 
d'antennes a été mis 
au point par les 
LLMT de Lyon 
(Blanchard, op. Cit., 
pp.228-229

(Archives Aicprat)
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Jean Fleury, qui sera en 1944 chef du 3e bureau de l'état-major du général Koenig était directeur
commercial du centre d'études SFR de Lyon sera amené à commenter les marchés d'études passés
par le CCTI 66:

Le cas le plus typique est celui des marchés d'études que le colonel Labat passait à la
SFR comme à différents autres sociétés qui avaient également établi une succursale eu
zone sud. Dans l'esprit du colonel Labat, ces marchés étaient destinés, en premier lieu, à
soustraire à la collaboration avec l'ennemi les meilleurs ingénieurs de ces sociétés et en
second lieu,  à  faire  progresser  les  connaissances  des  services  français  dans  certains
domaines qui les intéressaient. La condition expresse qui était posée à la passation de
ces  marchés  étaient  que  les  résultats  d'études  ne  soient  pas  communiqués  aux
Allemands. Il était obligatoire pour la société de se soumettre à cette condition.

L'occupation de la zone libre

L'invasion de la zone non occupée consécutive au débarquement allié en Afrique du Nord, en
novembre  1942 modifia  le  paysage  de  la  collaboration  franco-allemande,  encore  qu'elle  ne  fut
qu'une des composantes de cette évolution. La perte de la souveraineté de Vichy sur l'ensemble de
l'Empire, l'instauration du STO, la défaite de l'Allemagne à Stalingrad eurent également pour effet
de faire glisser les différentes résistances compatibles avec Vichy vers une résistance clairement
dissidente aux côtés des Alliés.

La fermeture du PC Cadix fut antérieure à la journée du 11 novembre 1942 qui vit les blindés
allemands franchir la ligne de démarcation et prendre position sur la Méditerranée. Dans le cadre de
ses  pourparlers  avec  les  autorités  allemandes  qui  aboutirent  à  ce  qu'on  appelle  les  accords
Bousquet-Oberg, le secrétaire général de la police René Bousquet avait accepté la mise en œuvre de
l'Aktion Donar qui permettaient à 300 agents allemands munis de vrais-faux papiers d'entrer en
zone  libre  pour  détecter  les  émetteurs  radio  clandestins.  Les  commandos  de  l'Aktion  Donar
pénétrèrent en zone libre en septembre 1942 et la  Surveillance du Territoire française (ST) qui
s'était montrée jusqu'alors plutôt zélée pour pourchasser les espions allemands opérant en zone libre
fut invitée à collaborer avec ces commandos67. Laval avait déjà manifesté à Otto Abetz son désir
d'épurer le 2eme bureau, truffé d'anglo-gaullistes impudents et impénitents68.

Le gouvernement polonais de Londres envoya alors une très grosse somme d'argent à Bertrand
pour qu'il évacue ses collègues polonais du PC Cadix. Le 5 novembre, le colonel Rivet avait été
informé par l'IS britannique de l'imminence du débarquement en Afrique du Nord et de la nécessité
qu'il  y avait  à rapatrier  les  décrypteurs  polonais.  Cela n'empêcha pas l'équipe du PC Cadix de
continuer  son  travail,  et  il  fallut  l'irruption  dans  le  secteur  d'Uzés  de  voitures  allemandes  de
détection radiogoniométriques de l'Aktion Donar, signalée par la gendarmerie, pour que les activités
cessent au château des Fouzes. Lorsqu'une voiture allemande se présenta à l'entrée du château, tout
le  matériel  avait  été  démonté  et  l'équipe  de  PC  Cadix  était  tapie  dans  l'obscurité.  Constatant
l'abandon du château, les Allemands ne poussèrent pas plus loin, mais c'en était fini de la liaison
directe entre le PC Cadix et l'Angleterre. Bertrand put gagner Alger avec Rivet, mais l'évacuation
des Polonais  fut beaucoup plus acrobatique : Sur les 12 Polonais présents à Uzès début novembre,
6 purent être exfiltrés hors de France, un couple resta caché en France mais quatre autres furent
arrêtés par les Allemands .69

66 Déclaration de Jean Fleury, Instruction Girardeau-Brenot, séance du 28/05/49, 17h40 (AN Z/6NL/9910/A) 

67 Jean-Marc Berlière, Police des temps noirs, France, 1939-1945, Perrin, 2018, p.82 et 1248

68 Fred Kupferman, Pierre Laval, Tallandier 2006, p.396 (1ere édition 1987)

69 Medrala, conférence 2008
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Le centre d'écoute du GCR de Hauterive

 [Archives Roger RICHARD] 

On imagine  que  les  Allemands  qui  avaient  obtenu  de  Bousquet  que  leurs  agents  se  chargent
directement de la détection des postes clandestins n'avaient qu'une confiance modérée dans le GCR
normalement chargé de faire cette détection. Il n'empêche qu'ils n'exigèrent pas le démantèlement
de ce service, mais seulement qu'il soit confiné aux écoutes civiles70. Parmi les attributions civiles
du GCR figuraient les écoutes des émissions clandestines de la Résistance. Officiellement, le GCR
collabore : Les occupants signalent les fréquences suspectes au GCR de Hauterive, et Hauterive
fournit ensuite un relèvement rapproché. Dans cette activité de collaboration, quelle est la part du
sabotage, c'est-à-dire des informations volontairement erronées ou inexactes ou obsolètes ? Difficile
à dire, mais elle fut suffisamment importante pour qu'un certain nombre d'agents du GCR soient
arrêtés et déportés. La corde s'était sérieusement resserrée si l'on en croit cette note du 27 août 1943,
adressée par le haut commandement allemand pour les transmissions à la délégation française pour
l'armistice 71:

« Afin  de  mettre  en  route  la  collaboration  désirée  par  le  GCR  avec  les  services
allemands de même nature, le commandant des transmissions allemandes a l'intention
de  détacher  après  des  services  de  cette  organisation  quelques  unités  de  son  propre
personnel spécialisé. Vous êtes priés d'en informer les services intéressés et de donner
votre accord. » 

Le 1er juillet 1943, Labat fut nommé à la direction des télécommunications des PTT tandis que
Romon était nommé directeur du service de la TSF des PTT. Il pouvait s'agir de protéger les deux
officiers qui s'étaient mouillés plus que la moyenne, mais ces mutations qui décapitaient le service
allaient aussi dans le sens de la neutralisation de ce foyer de dissidence72. 

Romon rejoignit la direction des PTT à Paris le 1er juillet 1943 et parallèlement, il continuait de
suivre  son  Service  des  transmissions  nationales  (STN)  créé  en  mai  1943.  Il  s'agissait  de  la

70 Romon, op.cit., p.197.

71 Romon, op.cit. p.202

72 François Romon, op.cit., p.217
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conversion du GCR en centrales d'écoutes clandestines à la disposition du réseau Alliance, mais
plusieurs agents restés au CGR de Hauterive communiquaient avec leurs anciens collègues passés
au STN. Entre le mois de juin et le mois de novembre 1943, les services allemands arrêtèrent 7
anciens du GCR passés dans la clandestinité. Ce n'est qu'en décembre que la Gestapo  opéra une
descente à Hauterive et arrêta Romon venu visiter sa famille qui résidait encore à proximité du
centre  d'écoutes.  5  personnes  furent  arrêtées  et  deux autres  parvinrent  à  fuir  pour  rejoindre  le
maquis. Un ancien radio du GCR, passé à la Milice, avait dénoncé ses collègues73.

Les  opérateurs  radio  étant  particulièrement  exposés,  au  cours  du  premier  semestre  1944,  les
arrestations d'anciens du CGR seront bien plus nombreuses. Sur les 27 agents du GCR et du STN
arrêtés, un seul réussira à s'échapper du train qui l'emmenait en déportation.

Entre l'invasion de la zone libre et les premiers mois de 1943, un certain nombre de ceux qui
avaient continué le combat contre l'ennemi allemand dans le cadre de l'armée d'armistice restèrent
sur la même ligne en imaginant que l'armée française était maintenant incarnée par l'Organisation
métropolitaine de l'Armée (OMA) rebaptisée Organisation de résistance de l'Armée (ORA). Leschi
fit ainsi travailler l'ensemble des SRST pour le compte de l'ORA et d'après le rapport qu'il fit de
retour de déportation, il croyait être soutenu par les autorités de Vichy74. Il resta en contact avec
Romon, lui  fournit  du matériel  et  lui  communiqua la liste des agents de son service en qui on
pouvait avoir confiance. Cette mise à la disposition des SRST à  l'ORA intervint logiquement après
que les différents services d'écoute basés en AFN fussent enrôlés aux côtés des Alliés sous l'autorité
de Darlan d'abord et du général Giraud ensuite75.

Le  8  juillet  1943,  les  policiers  allemands  investirent  la  ferme  de  la  Rapine ,  arrêtèrent  le
commandant Leschi et la plupart de ses cadres. Leschi était resté en poste à la Rapine sur instruction
de Labat.76

Biographie 3 : 1943

Quant à Paul Labat, il fut arrêté à son bureau des PTT le 28 mars 1944, trois mois et demi après
Gabriel Romon alors qu'il était théoriquement directeur adjoint des télécommunications des PTT à
Paris. Il s'était impliqué dans un certain nombre de réseaux de résistances clandestins et, en 1943,  il
ne  rendit  plus  qu'une  visite  à  son  frère  Maurice  dans  l'Aveyron,  à  Espalion,  où  Maurice  était
inspecteur des écoles.

Promu lieutenant colonel le 25 septembre 1942, Labat a été enregistré comme agent P2 du  réseau
Gallia. Le réseau Gallia était en quelque sorte une fusion des différents services de renseignements
des Mouvements unis de la Résistance (MUR) sous l'égide du BCRA. D'après François Romon,
Labat aurait rejoint le réseau Gallia par l'intermédiaire d'un camarade de promotion à Polytechnique
Louis  Gentil.77 Ce dernier, issu de l'armée d'armistice était devenu l'adjoint du chef de réseau Henri
Gorce.  Tant par le nombre de ses agents, 2500, que par le volume du courrier expédié, Gallia était
l'un des plus gros réseaux en activité en 1944.

Labat était déjà immatriculé au super-NAP78 , un réseau créé sous l'impulsion de Libération-Sud
pour noyauter les ministères et il sera impliqué dans le réseau Alliance, et c'est à ce titre qu'il sera

73 François Romon, op.cit., p.201

74 François Romon, op.cit., p.212

75 François Romon, op.cit., p.205-210

76 François Romon, op.cit. p.233. Romon cite Edmond Combaux, Mes souvenirs autour de Marien Leschi, la Liaison
des Transmisssions n°73, janvier-février 1972.

77 François Romon, op.cit., p.217

78 François Romon, op.cit., p.217
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exécuté au Struthof. Trois réseaux clandestins pour un seul homme qui a conservé ses activités
légales au ministère des PTT, voilà qui peut sembler beaucoup et appelle quelques commentaires.

Tout d'abord, il faut avouer que l'on ne connaît que bien peu de choses sur les activités de Paul
Labat dans les années 1943-1944. Le général René Marty qui fut après la défaite française chef
d'état-major du général Koeltz, le chef de la DSA, écrivit en 1984   : « … ses activités furent si
nombreuses et si variées qu'elles sont difficiles à cerner avec précision. Elles le sont d'autant plus,
que contrairement  à la légende qui le voulait imprudent, il fut en réalité très mystérieux même pour
ses meilleurs amis auxquels il ne confiait qu'un domaine d'action très limité. »79

D'une façon générale, les spécialistes des transmissions étaient assez courtisés par les différents
réseaux et les officiers qui se connaissaient tous se cooptaient les uns les autres. Il était difficile de
refuser  de  donner  un  coup  de  main  à  un  copain.  Par  ailleurs,  force  est  de  constater  que  les
responsables des réseaux avaient l'immatriculation facile, le gonflement des effectifs leur permettant
de peser plus lourd et de recevoir plus de soutien notamment financier de la part de Londres.

D'après Vidrequin, en février 1944, Labat aurait été nommé  "Directeur des Transmissions de la
Résistance"80 et selon Besson, il aurait été désigné "Chef du Service des Transmissions de l'Armée
secrète"81.  Aucune  archive  à  ce  jour  n'est  venue  confirmer  que  Labat  ait  pu  occuper  de  telles
fonctions, ce qui n'empêche pas que quelqu'un ait pu envisager de lui donner ces titres. Ses très
hautes compétences techniques et scientifiques n'étaient pas forcément celles dont la Résistance
clandestine avait le plus besoin. 

Pour le réseau Alliance, le plus grand attrait que présentaient des officiers comme Labat ou Romon
était leur capacité à entraîner avec eux des opérateurs radio professionnels dont le réseau avait le
plus grand besoin. Au printemps 1943 en effet, le réseau Alliance dut faire face à une hécatombe
d'opérateurs  radio.  Marie-Madeleine  Méric,  chef  du  réseau  Alliance  raconte  qu'elle  s'inquiétait
auprès  de  son  responsable  radio,  Pie,  alias  Ferdinand  Rodriguez-Redington,  comment  il  allait
pouvoir faire face aux besoins grandissants 82:

-Rassurez-vous répond Pie,  Cygne va  nous désigner  une  kyrielle  d'opérateurs  et  de
dépanneurs.

Cygne était le chef de bataillon du génie Gabriel Romon. Lui et le colonel Paul Labat,
éminents techniciens  du service radio-télégraphique de l'Armée, venaient d'accepter de
superviser nos transmissions...

Malheureusement,  ni  les  mémoires  de  Marie-Madeleine  Fourcade  ni  le  livre  que  l'historienne
Michèle Cointet lui a consacrée, ne s'étendent sur l'organisation du service radio après l'arrestation
de  Pie  le  16  septembre  1943.  D'après  le  certificat  de  Résistance  validé  en  1946  par  Marie-
Madeleine Fourcade, Labat aurait été adjoint de Romon au circuit radio, ce qui est probablement
exact jusqu'à l'arrestation de Romon en décembre 1943. L'a-t'il alors remplacé au même poste ?
C'est une question qui n'a guère de sens dans la mesure où l'on ne connaît pas les fonctions exactes
de Romon.

79 Général  René Marty,  1944-1984, souvenons-nous :  le  général  Labat  et  le  commandant  Romon,  La  liaison des
transmissions, La Liaison des transmissions n°144, novembre-décembre 1984

80 Souvenirs autobiographiques de Maurice Vidrequin, document dactylographié communiqué par François Romon,
p.14

81 P.Besson, le rôle de Labat dans l'Armée secrète dans La liaison des transmissions n°59, 1969

82 Marie-Madeleine  Méric  fut  connue après-guerre  sous le  nom de  Marie-Madeleine  Fourcade,  L'Arche de  Noé,
Réseau Alliance, 1940-1945, Plon, 1968, p.369
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Certificat d'appartenance au réseau Alliance

D'après  ce  certificat  signé  Marie-Madeleine  (Fourcade),  au  sein  du  réseau
Alliance, Labat aurait été « Adjoint du Lt-colonel Romon – circuit radio »

(Archives privées Dominique Dujols)

Au premier semestre 1943, face aux progrès de la détection allemande, les services radios de tous
les réseaux qui entretiennent des relations avec Londres traversent une crise grave : Les opérateurs
se font repérer les uns après les autres, à tel point qu'un chef de réseau sait qu'en envoyant un
message, il va mettre en danger la sécurité d'un « pianiste ». Le protocole de communication imposé
par  l'Intelligence  Service  aussi  bien  au  transmetteurs  d'Alliance  qu'à  ceux  du  BCRA était  mal
adapté. En visite à Londres en février 1943, Jean Fleury, ingénieur à la SFR de Lyon qui avait des
contacts avec Rémy et le réseau Phratrie n'avait pu convaincre les responsables du MI6 de changer
leur protocole, mais il trouvera quelques mois plus tard une oreille beaucoup plus attentive du côté
du SOE, et finalement, à partir de juillet 1943, sous son autorité, l'ensemble des communications du
BCRA changera de protocole, réduisant le temps d'activité d'un poste émetteur. Les conditions de
sécurité s'en trouveront améliorées et le volume de la communication entre la Résistance intérieure
et Londres pourra s'accroître de façon considérable.83

De son côté, Marie-Madeleine Méric, arrivée à Londres en juillet 1943 ne parvint pas à convaincre
Lord Sandhurst, responsable des transmissions du MI6 de la nécessité de changer le protocole. Il
fallut qu'elle fasse venir à Londres le mois suivant son chef radio, Ferdinand Rodriguez-Redington
alias Pie pour qu'il fasse la démonstration qu'en appelant les opérateurs depuis la centrale plutôt que
l'inverse, il récoltait en une journée beaucoup plus de messages qu'avec le protocole traditionnel.84

83 Emmanuel de Chambost, La radioélectricité en France sous l'Occupation, p.178. Voir aussi la page web du site 
compagnon http://siteedc.edechambost.net/CSF/Electre.html

84 Marie-Madeleine Fourcade, op. cit. pp.400-408
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Ce contexte explique que Romon ait eu du mal à intégrer à la Résistance française le STN qu'il
avait créé : la réorganisation des transmissions venait d'être opérée, et le BCRA gardait la main.
Finalement, le « groupe Romon » fut mis à disposition du réseau Alliance dans des conditions que
l'on ne connaît pas exactement.

L'ingénieur général Besson écrivit en 1969 que Labat fut désigné comme « chef des transmissions
de l'Armée secrète »85, information qui doit être prise avec beaucoup de précautions, d'autant que
l'auteur ajoute « ce qui le plaçait directement sous les ordres du général Chaban-Delmas », alors que
ce dernier ne fut nommé Délégué militaire national avec le grade de général qu'au mois de mai 1944
et que le Délégué militaire national, représentant du CFLN, n'avait pas de rôle opérationnel. Après
l'arrestation de Delestraint en juin 1943, c'est théoriquement Dejussieu  qui devient chef d’État-
Major de l'Armée secrète et il est tout à fait possible qu'il ait été envisagé de créer un service des
Transmissions plus ou moins indépendant du BCRA, l'idée étant, comme le développe Besson que
les besoins dépassaient ceux des liaisons avec Londres assurées par les fameuses valises émetteurs-
récepteurs  de  puissance  limitée  livrées  par  les  Lysanders.  On pouvait  imaginer  qu'il  était  plus
raisonnable d'équiper  la Résistance avec du matériel construit clandestinement en France.

Sans doute Labat participa-t-il à des réunions, il eut même l'occasion de demander à Vidrequin de
lui  prêter  un  local.  Ces  réunions  tenues  dans  le  contexte  très  politique  de  l'unification  de  la
Résistance semblent avoir laissé un goût amer à « l'ingénieur-soldat » si l'on en croit les souvenirs
de Vidrequin 86:

En février 1944, il me fait part de son intention de créer de toutes pièces un réseau de
transmission uniquement bâti sur l'AS, et surtout apolitique. Je crains pour ne pas dire
que je suis certain que c'est à l'origine de son arrestation, il m'a dit qu'il en avait marre
des  cocos .  Il  vient,  paraît-il,  c'est  lui  qui  me  l'a  dit  d'être  nommé  Directeur  des
Transmissions de la Résistance

 Labat s'est effectivement employé à faire fabriquer du matériel en France, mais il faut écarter
l'idée que Labat ait occupé des responsabilités importantes dans le système de communication radio
de la Résistance, responsabilités qui auraient été incompatibles avec le statut légal qu'il avait choisi
de  conserver  dans  l'administration  des  PTT.  Ceci  n'enlève  évidemment  rien  au  mérite  et  à
l'abnégation de Labat qui ne s'est pas mis au service de la Résistance pour y faire carrière. Lorsque
après l'invasion de la zone libre on ne peut plus espérer mener maintenir les services camouflés de
l'Armée  dans  une  stratégie  de  revanche,  Labat  a  tenté  d'offrir  les  mêmes  services  à  l'armée
clandestine. Il va créer une sorte de SEMT clandestine pour le compte de tous les réseaux avec
lesquels il a des accointances.

Il  va  ainsi  demander  à  un  certain  nombre  d'industriels  de  fournir  du  matériel  à  la  résistance.
L'exemple  le  plus  remarquable  est  celui  de  la  société  Les Laboratoires  Radioélectriques (LR),
fondée dans les années trente par Mario Nikis, ingénieur Supelec pour fabriquer des émetteurs de
moyenne puissance. En juin 1940, la société s'était repliée a Clermont-Ferrand et produisait des
émetteurs  pour  les  aérodromes  de  la  Zone  Libre.  Mario  Nikis  avait  aussi  créé  un  atelier  de
fabrication de tubes électroniques, car il ne pouvait plus trouver sur le marché les tubes américains
qui  équipaient  normalement ses postes.  Il  fut  mis en relation avec Labat par l'intermédiaire  du
colonel Bedoura directeur adjoint de Supelec. Les LR furent ainsi amenés à produire du matériel de
transmission pour la Résistance à partir de janvier 1944. Le 15 mai, Mario Nikis et une partie du

85 P.Besson, le rôle de Labat dans l'Armée secrète dans La liaison des transmissions n°59, 1969

86 Maurice Vidrequin, notes autobiographiques dactylographiées.
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personnel furent arrêtés par la Gestapo et déportés. Lui-même décéda en camp de concentration87.
Au total, les LR auraient perdu 18 personnes dans ces représailles88.

Maurice Vidrequin, dirigeant de la SADIR avait eu l'occasion de fournir des renseignements au
2eme bureau SR Air qui deviendra le réseau Samson, mais c'est  mais c'est à Labat qu'il demandait
un accord pour effectuer des voyages à Berlin dans le cadre de la collaboration de la SADIR avec
les Allemands. Il transmettait les informations qu'il pouvait glaner à la fois à Labat et à l'ingénieur
général de la marine Giboin. En mai ou juin 1943, comme Labat lui avait demandé de travailler
directement pour lui, il abandonna le réseau Samson et transmit des informations sur les radars de la
région parisienne, sur la région interdite des environs de Caen et de Bayeux, sur un radar monté sur
voie ferrée repéré en gare Saint-Charles à Marseille, puis sur un autre radar du même type, garé
sous le tunnel de Puteaux, d'où il ne sortait qu'au moment des alertes. Vidrequin raconte que Labat
revint plusieurs fois  roder autour de la voie ferrée pour bien comprendre le fonctionnement de
toutes les pièces. En plus de ces missions de renseignement , les ressources de la SADIR furent
également sollicitées pour étudier et produire des émetteurs 89. 

Un jour où Vidrequin manifesta le désir de rejoindre le maquis, Labat le dissuada de partir en lui
expliquant que sa place était à Paris pour préparer le débarquement : « Votre rôle n'est pas de jouer
au soldat,  mais de vous préparer pour faire saboter,  puis faire remettre en état  les systèmes de
transmissions lors du débarquement. »

D'après  l'ingénieur  général  Besson,  comme  alternative  aux  émissions  clandestines  classiques,
Labat aurait étudié les possibilités de liaison avec la Grande-Bretagne au moyen d'un petit faisceau
hertzien traversant la Manche.

Projet de Faisceau hertzien pour les besoins de la Résistance

(La liaison des Transmissions n°59)

On a un peu de mal à imaginer que Labat se soit investi dans ce projet complètement fou : le
faisceau hertzien aurait  bien  été  indétectable  par  la  radiogoniométrie,  mais  l'acheminement  des
messages des quatre coins de la France jusqu'en zone interdite,  dans le Pas-de-Calais,  posaient

87 P.Besson, le rôle de Labat dans l'Armée secrète dans La liaison des transmissions n°59, 1969,  Jean-Pierre Pujes,
Un siècle d'électronique, Histoire du groupe Thales, 2004,  p.53. Voir aussi le témoignage d'Emmy Henderson,
épouse de Mario Nikis,  http://www.telegraph.co.uk/education/3337188/Lady-Henderson.html.

88  Information recueillie par Jean-Pierre Pujes.

89 Maurice Vidrequin, notes autobiographiques dactylographiées

http://www.telegraph.co.uk/education/3337188/Lady-Henderson.html
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presque autant de problèmes qu'une transmission radio classique, mais d'un autre côté, on a aussi du
mal à imaginer que Besson ait inventé les détails de ce projet.90

Sabotage

Dans la première phase de l'occupation, la stratégie industrielle de Labat consistait à préserver le
savoir-faire de l'industrie française pour être en mesure de fournir à l'armée du matériel moderne. A
partir de 1943, la réalité de la revanche se précise, elle se fera aux côtés des Alliés qui vont bientôt
débarquer. Il est donc opportun de tricher au maximum avec les Allemands pour leur livrer le moins
possible et préserver le maximum de la production pour l'armée française.

A Lyon, les laboratoires des différentes sociétés de radioélectricité travaillaient pour le compte des
administrations  françaises  mais  en  Zone  occupée,  les  usines  produisaient  massivement  pour
l'occupant allemand. A la Libération, les patrons de ces différentes entreprises, inculpés pour cette
raison d'intelligence avec l'ennemi, tenteront de faire valoir que « conformément aux instructions du
Commandant Labat », ils avaient mis en place un système de sabotage qui rendait inutilisable leur
production destinée aux Allemands. 

Nous avons vu comment Labat et Leschi avait leurs entrées dans toutes les sociétés françaises qui
produisaient des radios et en tiraient profit pour organiser un certain nombre de petites tricheries
pour  équiper  l'Armée d'Afrique  un  peu plus  copieusement  que  ce  que  prévoyait  la  convention
d'armistice. 

En  1943,  devant  les  difficultés  croissantes  d'augmenter  le  volume  des  dépôts  de  matériels
clandestins, Labat et Leschi donnèrent la consigne à la SFR comme à d'autres constructeurs de
freiner  au  maximum l'exécution  de  commandes  allemandes  et  de  conserver  en  usine  les  plus
grandes quantités de matériel à 98% de fabrication afin de pouvoir les remettre dans le circuit le
moment venu. Marien Leschi devenu colonel après son retour de Dora dira que la consigne a été
parfaitement exécutée par la SFR puisqu'à la Libération, des quantités importances d'émetteurs ASP
59 et de récepteurs RU 93 ont été immédiatement mises à la disposition des départements militaires
français91. J'ai montré, dans le cas de la SFR qu'il est très difficile de faire la part entre les difficultés
d'approvisionnement et les velléités de sabotage qui ont été effectivement mises en œuvre  pour
certains gros émetteurs mais qui ne se sont sans doute traduites que par une baisse du zèle pour la
production courante. 

Biographie 4 : 1944

De la vie clandestine de Labat, Maurice Vidrequin est le seul témoin survivant. Il raconte que
l'arrestation de Geneviève de Gaulle survenue le 20 juillet 1943 les avait beaucoup émus92. Il y a là
un petit mystère, car Geneviève de Gaulle est connue pour avoir fréquenté le mouvement Défense
de la France qui n'était pas spécialement proche des réseaux de renseignements que fréquentaient
les officiers transmetteurs. Vidrequin rapporte que Labat lui aurait alors confié :

 Vidrequin, il ne faut pas s'en faire, nous sommes comme des fourmis : Lorsqu'on met le
pied sur une fourmilière, on peut tuer quelques centaines de fourmis, mais la fourmilière
continue son travail. 

Les coups de bottes de la police allemande épargneront peu d'officiers transmetteurs : Leschi fut
arrêté à la Rapine en juillet 1943 et déporté à Buchenwald, puis à Dora et Bergen-Belsen mais

90 P.Besson, Le rôle de Labat dans le réseau Alliance, La liaison des Transmission, n°59, 1969.

91 Emmanuel de Chambost, La radioélectricité …, op.cit., p.166

92 Maurice Vidrequin, notes autobiographiques dactylographiées
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survivra jusqu'à l'arrivée des Alliés en avril 1944. Romon fut arrêté, on l'a vu, en décembre 1943, à
la suite, semble-t-il de la dénonciation d'un ancien employé du GCR. Condamné à mort à Fribourg-
en-Brisgau le 15 juin 1944 et sera fusillé le 21 août avec 23 autres membres d'Alliance dont cinq de
ses anciens opérateurs radio93.

Quant à Paul Labat,  Il  fut  arrêté par deux policiers en civil  à son
bureau des PTT à Paris le 30 mars 1944. Le ministère intervint auprès
de la Commission d'armistice en signalant qu'il ne s'était jamais livré à
une activité politique nuisible aux intérêts des troupes d'occupation –
en vain,  bien  entendu94.  Quand le  ministère  envoya la  lettre,  Labat
avait déjà quitté Fresnes  à destination de Strasbourg puis du camp de
Schirmeck,  dans  le  Bas-Rhin.  Finalement,  Labat  sera exécuté d'une
balle  dans  la  nuque  au  camp du Struthof  dans  la  nuit  du  1er au  2
septembre et incinéré dans le four crématoire du camp le soir même.
Six autres radios du GCR et du STN et 101 autres membres du réseau
Alliance connurent le même sort le même jour.

Je me suis efforcé de reconstituer la trajectoire de Paul Labat dans
toutes  ses  dimensions,  techniques,  militaires,  clandestines.  Cette
histoire n'est pas facile à insérer dans une histoire de la Résistance telle

qu'elle est  généralement présentée95.  En 1949, Jean Fleury qui vient de quitter  ses fonctions de
directeur technique de la DGER évoquait Labat comme : «  un des types les plus représentatifs de
l'officier résistant de l'Armée de l'Armistice »96. Rejoignant l'interrogation de François Romon sur le
bien-fondé de classer son père dans la catégorie des « Vichysto-résistants », je reviendrai dans un
prochain article sur ce que pourrait être une « manière de voir » les Résistances, compatible avec le
cas Labat.

Tous  mes  remerciements  à  François  Romon  et  Yves  Blanchard  qui  m'ont  fourni  de  la
documentation, ont bien voulu lire le brouillon de cet article et me faire part de leurs observations.

Annexes

Dictionnaire des sigles et jargons

AS Armée secrète, branche armée des Mouvements unis de la Résistance (MUR)

Bletchey Park centre de décryptage britannique

CCTI  Comité de Coordination des Télécommunications Impériales, créé en octobre 1940

CFLN Comité français de libération nationale, créé en juin 1943 en remplacement de la France
libre.

CIS Centre d'instruction spécial, créé à Montpellier en 1939 pour les études radar

CSF Compagnie générale de télégraphie sans fil, holding créée en 1918

CSTTE  Cadre spécial temporaire des transmissions de l’État, créé en décembre 1940

DEM Détection électromagnétique, appellation française initiale des technologie radar

93 Romon, op.cit. p.444 et p.461

94 Lettre du 24 mai 1944, archives privées Dominique Dujols.

95 Par exemple, parmi les travaux les plus récents, Olivier Wieviorka Histoire de la Résistance : 1940-1945, Perrin,
2013 

96 Déclaration de Jean Fleury, Instruction Girardeau-Brenot, séance du 28/05/49, 17h40 (AN Z/6NL/9910/A) 
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DGER Direction générale des études et recherches, créée en octobre 1944, ancêtre du SDECE

DRCT  Direction des Recherches et du contrôle technique, organisme des PTT

DSA  Direction des services de l'armistice

Chain Home Système de couverture radar britannique opérationnel en 1940

ECMTM  Établissement central du matériel de radiotélégraphie militaire, créé avant la 1ere guerre
mondiale

Enigma Système de cryptage des télécommunications allemandes

ENS École normale supérieure (rue d'Ulm)

GEC General Electric Corporation, société britannique

GCR  Groupement des contrôles radioélectriques créé en août 1940

IS Intelligence Service, service de renseignement britannique

ITT International Telephon and Telegraph, multinationale américaine, maison mère de LMT

LMT Société Le Matériel Téléphonique, filiale d'ITT

LLMT Laboratoire « Le Matériel Téléphonique »

LNR  Laboratoire national de radioélectricité, laboratoire de la Tour Eiffel créé par Ferrié

MI6 Military Intelligence, section 6, service de renseignements extérieurs de l'Intelligence Service

MIC Modulation d'impulsion codée

MIT Massachusetts Institute of Technology, institut de recherche américain, près de Boston

NAP Noyautage des administrations publiques

ORA Organisation de résistance de l'Armée, créée après novembre 1942

PC Cadix Camouflage du centre de décrypage français près l'armistice de 1940

RDF Radio Detection Finding, appelation anglaise de ce qui deviendra le radar.

SADIR Société anonyme des industries radioélectriques 

SEM  Section d'études des matériels, créée après l'armistice de 1940 en remplacement de la SEMT
et qui ne comprend plus les télécommunications.

SEMT  Section d'études des matériels de transmission, successeur de l'ECMTM dans les années
1930

SERT  Service d'études et  de recherches  techniques,  basé à Lyon,  camouflage de la partie de
l'ancienne SEMT dédiée aux télécommunications.

SFR, Société française de radioélectricité, créée en 1910, filiale de la CSF à partir de 1918

SR Service de renseignements de l'armée de terre

SR Air Service de renseignement de l'armée de l'air

SRT  Services radioélectriques du territoire, service d'écoute de l'armée avant l'armistice de 1940

SRST  Service radioélectrique de sécurité du territoire, créé en 1940 en remplacement du SRT

ST Surveillance du territoire, service dépendant du ministère de l'intérieur

STC  Standard Telephon & Cables, filiale anglaise d'ITT



HSCO mars 2019 PAUL LABAT 31

STN  service  des  transmissions  nationales,  service  d'écoute  clandestin  créé  par  Romon  après
novembre 1942

Supelec École supérieure d'électricité

TR Travaux ruraux, service de camouflage des renseignements français créé en 1940

Dictionnaire des noms propres

Abraham Henri (1968-1943), physicien spécialiste de radioélectricité , ancien de la bande à Ferrié.

Abetz Otto (1903-1958), ambassadeur d'Allemagne à Paris pendant l'Occupation.

Angot  André  (1905-1982),  Polytechnicien  Supelec  responsable  de  la  SEM sous  les  ordres  de
Labat.

Archange Jean-Marie (1903-1931), polytechnicien, dirigeant de LTT.

Baril Louis (1896-1943) , Chef du 2eme bureau de l'armée de terre en décembre 1940.

Bedoura colonel, directeur adjoint de Supélec.

Behn Sosthene (1882-1957), fondateur et patron de la multinationale ITT.

Bertrand Gustave (1896-1976), officier du renseignement, responsable du PC Cadix.

Besson Pierre, ingénieur général de l'armement.

Bloch Eugène (1878-1944), Physicien spécialiste de radioélectricité, ancien de la bande à Ferrié.

Boot Harry (1917-1983 physicien anglais, co-inventeur du magnétron à cavités multiples.

Bourragué Léon (1866-1955) amiral, président du CCTI en 1940 et 1943.

Bousquet René (1909-1993), nommé par Laval secrétaire général de la police en avril 1942.

Brenot Paul (1880-1967), directeur technique de la SFR et de la CSF, ancien adjoint de Ferrié.

Busignies Henri (1905-1981), ingénieur de LMT, inventeur du radiogoniométre rapide Huff-Duff.

Chevigny Georges, ingénieur de LMT, spécialiste des tubes hyperfréquence pour radar.

Combaux  Edmond  (1902-1982),  Polytechnicien  Supelec,  capitaine  civilisé  responsable  de
l'activité fil de l'ex-SEMT, intégré à la DRCT des PTT à Paris.

Dansey Claude (1876-1947), vice-directeur du MI6 britannique.

Darlan François (1881-1942), ministre de la Marine, premier ministre d'avril 1941 à avril 1942.

David Pierre (1897-1987), dans les années 1930, ingénieur concepteur des « Barrages David »,
premiers systèmes français de Détection éléectromagnétique (DEM).

Deloraine Maurice (1898-1991), ingénieur français, directeur technique de LMT en 1940.

Ferrié  Gustave (1868-1932),  général  et  ingénieur  polytechnicien  pionnier  de la  radio militaire
française.

Fleury Jean (1901-1985), ingénieur à la SFR, fondateur du réseau de transmission Electre

Fourcade Marie-Madeleine (1909-1989), Voir Marie-Madeleine Méric Chef du réseau Alliance.

Giboin Eugène, ingénieur général de génie maritime



HSCO mars 2019 PAUL LABAT 32

Giraud Henri (1979-1949),  Général au pouvoir à Alger après l'assassinat de Darlan,  décembre
1942.

Goudet Georges (1912-2001), physicien  au laboratoire de Bloch, à l'ENS.

Grivet Pierre (1911-1992), physicien français au laboratoire d'Abraham à l'ENS, puis à la CSF.

Gutton Camille (1872-1963),  Physicien spécialiste de radioélectricité, professeur à Nancy.

Gutton Henri (1905–1984), physicien, fils de Camille, responsable du projet magnétron à la SFR.

Herreng Pierre, physicien ENS, camarade de Georges Goudet.

Jullien Léon, nommé inspecteur général des transmissions en janvier 1940.

Keller Robert (1899-1945), ingénieur PTT, au cœur des écoutes téléphoniques de la « Source K ».

Kleeberg Juliusz  (1890-1970), général polonais, attaché militaire à Paris en 1939.

Koenig Pierre (1898-1970), officier de la France Libre, nommé général en chef des FFI en 1944

Koeltz Louis (1884-1970), général français placé à la tête de la DSA. 

Labat Paul (1900-1944), Polytechnicien Supelec, officier qui supervisa, après la mort du général
Ferrié l'application de la radioélectricité aux besois militaires.

Labin Émile (né vers 1909), ingénieur spécialiste du radar à LMT.

Langer Gwido (1894-1948), colonel des services de renseignement polonais en 1939, responsable
de l'équipe polonaise de PC Cadix.

Laval Pierre (1883-1945), premier ministre de Pétain en 1940 et d'avril 1942 à août 1944.

Lejay Pierre (1898-1858), Jésuite et physicien français.

Leschi Marien (1903-1971), Polytechnicien Supelec, officier responsable du SRST à la ferme de la
Rapine.

Marty René (1898-1994), officier transmetteur, chef d’État-major du général Koeltz à la DSA.

Megaw Eric (1908-1956), Ingénieur britannique, spécialiste du magnétron.

Méric Marie-Madeleine  (1909-1989),  Chef du réseau Alliance. Plus tard M-M. Fourcade.

Mesnier André (1902-1944), Polytechnicien, officier transmetteur en poste à la DSA.

Nikis Mario (1908-1944), ingénieur, dirigeant de la société Les laboratoires radioélectriques (LR)
repliée à Clermont-Ferrand.

Oberg Carl (1897-1965), général SS, chef de la police allemande en France.

Oliphant Marcus (1901-2000), Physicien australien, responsable à l'Université de Birmingham du
groupe où Randall et Boot développèrent un magnétron à cavités multiples.

Paillole Paul (1905-2002), capitaine chef du contre-espionnage français.

Pétain Philippe (1856-1951), Maréchal, chef de l’État français.

Ponte Maurice (1902-1983), Physicien, responsable du laboratoire de recherches de la CSF

Randall John (1905-1984), physicien anglais, co-inventeur du magnétron à cavité.

Reeves Alec (1902-1971), ingénieur anglais pionnier de la téléphonie numérique aux LLMT.

Rémy alias Gilbert Renault (1904-1984) , agent secret de la France Libre

Rivet Louis (1883-1958), colonel responsable des services de renseignement de l'armée de Vichy.
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Rodriguez-Redington Ferdinand (1915-1999), responsable service radio du réseau Alliance.

Romon Gabriel (1905-1944), Polytechnicien Supelec, officier transmetteur responsable du GCR.

Roussel Jean, directeur général de LMT pendant l'Occupation.

Sandhurst Lord, resnsable des transmissions au MI6.

Simoneau Léon (1905-1993), officier SR en poste à Vichy.

Tizard  Henry  (1885-1959),  scientifique  anglais,  président  de  l'Advisory  Committee  for
Aeronautics.

Vidrequin Maurice (né vers 1904), ingénieur directeur commercial de la SADIR.

Von Wrangel Major, officier allemand supervisant à Paris la construction aéronautique.

Watson-Watt Robert (1892-1973), ingénieur britannique responsable de la Chain Home.

Weygand  Maxime  (1867-1965),  généralissime  français  en  juin  1940,  ministre  de  la  défense
nationale et à partir de septembre 1940, délégué général en Afrique française.
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